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)[' Avond, avocat de M
me

 Flouron, demanderesse, s'ex-

prime en ces termes 

Je ne pense pas, messieurs, que des magistrats puissent être 
noelésà juger un procès plus grave et plus, curieux à la fois 

aoe celui qui vous est aujourd'hui soumis, Deux femmes ré-
clament le môme enfant. Chacune d'elles vient solliciter de 
vous la consécration du droit qu'elle revendique. 

j'ai vu deux hommes se disputer le rr.ême enfant. Il y a dix 
ans deux illustres avocats, dont l'un est mon contradicteur 
aujourd'hui, Mc Philippe Dupin et M" Marie, ont montré de-
vant cette chambre ce qu'un semblable débat renferme de 
questions importantes et de détails dramatiques. J'ai cherché 
en vain dans les annales judiciaires une cause analopte à 
celle-ci. Je me trompe, le procès que vous avez à juger s'est 
déjà débattu, il y a bien des, siècles, devant un grand roi, 
inspiré par la sagesse divine, et le jugement qu'il prononça 
est présent à toutes les mémoires. Notre civilisation ne peut 
plus recourir, pour arriver à la manifestation de la vérité, au 
moyenexpéditif et ingénieux, infaillible et émouvant que vous 
savez; mais ma clieute, obligée de subir des lenteurs deve-
nues inévitables, est aussi confiante en son bon droit que l'é-
tait autrefois la vraie mère réclamant son fils au pied du trô-
ne de Salomon. 

Voici les faits dans toute leur simplicité. 
& 1832, M"° Rose-Perrine Gervais, âgée de quinze ans, 

quittait le département de l'Orne, où elle est née, et se ren-
dait à Paris. Quelques mois après son arrivée, elle faisait con-
naissance, chez une dame auprès de laquelle elle allait quel-
quefois passer la soirée, d'un sieur Dardelle, qui exerçait le 
commerce de la boucherie. Elle no tarda pas à entrer dans la 
maison de ce dernier en qualité de dame de comptoir. L'hom-
me qu'elle considérait presque comme son père et en face du-
quel sa jeunesse et son inexpérience la laissaient désarmée, lui 
Mes promesses de mariage auxquelles elle eut le malheur 
«croire. En 1834, elle avait de lui un enfant qui ne vécut 
pas. Enfin, le 17 janvier 1813, elle mit au monde un enfant 
™ sexe masculin, qui fut déclaré à la mairie sous les nom et 
prénoms de Dardelle (Théodore-Alexis), fils de Edme-Théodo-
re Dardello et de Rose-Perrine Gerva«s. Le même jour, l'en-
ta était baptisé à la paroisse Notre Dame-des-Victoires. Par 
scrupule religieux, sans doute, ma cliente fut dénommée dans 
^çte épouse du sieur Dardelle. 

M e Pernne Gervais avait reçu les soins d'un médecin qui, 
«eu merci, vit encore et jouit de l'estime de tous , M. le doc-
lair Moulin, médecin du collège Saint-Louis. M°'e Delarue, ac-
™ement bouchère aux Ternes, et à cette époque caissière 
wz M. Derdelle, avait assisté à l'accouchemenl. L'enfant eut 
eus nourrices, chez lesquelles son père et sa mère allaient le 
|f..accompagnés d'amis et même de parents de Dardelle.Ce-
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certitude ce qu'il en est. 
« Quant à certaines allégations, par exemple qu'il fait cou-

cher l'eiifant avec une bonne, l'enfant interrogé devant moi a 
nié le fait; et quand M. Dardelle lui a demandé avec qui, de 
son | ère ou de sa mère, il désirait rester tout à fait, feulant 
s'est jeté dans ses bras en disant qu'il ne voulait pas le quitter. 
Je finis, madame, en vous disant que M. Dardelle permet que 
vous veniez voir l'enfant ici, mais m'interdit expressément de 
jamais vous l'envoyer, ni de vous le laisser emmener. 

« C'est avec peine, madame, que je vous communique une 
détermination qui vous affligera; mais veuillez réfléchir sé-
rieusement, madame ; voyez combien plus tard les intérêts de 
votre enfant pourront y gagner, et puisse cette pensée adoucir 
votre chagrin. 

« Agréez, je vous prie, etc., etc, » 

Jusque-là, ma cliente avait fait sortir son fils avec elle ; à 
partir de cette époque, elle dut se borner à l'aller voir à sa 
pension. Dardelle ne faisait que deux exceptions à la consigne 
sévère qu'il avait donnée, il envoyait l'enfant à sa mère le jour 
de la fête de celle-ci et le 1er janvier. 

Pendant cinq ans, de 1818 à 18S3, Palmyre Foulbœuf ne 
fut que la maîtresse de Dardelle ; mais chaque jour elle affer-
missait sa domination sur l'esprit faible de son amant. Elle 
se fit donner d'abord par testament 15,000 francs. Plus tard, 
M. Dardelle fut atteint du choléra; elle témoigna un grand 
désespoir, lui fit faire plusieurs testaments plus avantageux 
pour elle, et enfin obtint de lui quM l'épousât. Ce mariage eut 
lieu en quelque sorte clandestinement, et les frères et la sœur 
du mari ne furent même pas prévenus. 

L'acte de célébration contient cette étrange et inqualifiable 
mention : 

« Vu l'acte de naissance de Théodore-Alexis, du sexe mas-
culin, né à Paris le 15 janvier 1843, enregistré le 17 du même 
mois es cette mairie comme fils de Edme-Théodore Dardelle 
et de ISose-Perrine Gervais, au lieu de Catherine-Palmyre 
Foulbœuf, lequel enfant les futurs reconnaissent pour leur 
appartenir et entendent le légitimer, comme en tffet ils le lé-
gitiment par le présent ; requérant que mention en soit faite 
en marge de son acte de mariage. La future épouse fait ob-
server que c'est par erreur si, dans l'acte de naissance de son 
fils, elle est prénommée et nommée Rose-Perrine Gervais au 
lieu de Catherine Foulbœuf.... 

« Tout ci-dessus fait publiquement et en présence de M. 
François Mouchet, notaire à Paris, y demeurant, rue Taitbout, 
n° 21, âgé de quarante-quatre ans; Edme-Augustin Chande-
nier, principal clerc de notaire, âgé de trente-cinq ans, de-
meurant même maison ; Pierre-René Pichard, entrepreneur 
de peinture, âgé de cinquante-neuf, demeurant à Paris, même 
numéro ; lesquels ont signé avec les époux et nous, maire, 
après lecture. « 

Voici maintenant la mention écrite en marge de l'acte de 
naissance; elle est plus incroyable encore que la précédente, 
bien qu'elle en soit la conséquence, et, de même que j'ai le 
droit de me demander comment un notaire a reçu la première, 
je me demande comment un officier de l'état civil a reçu la 

sccojnde. ... ^_ .„. n^anlmiMmr-
< En marge est écrit : Par mariage contracté en celte mairie 

le 23 août présent mois, enregistré, Edme-Théodore Dardelle 
et Catherine-Palmyre Foulbœuf ont reconnu et légitimé Théc-
dore-Alexis, inscrit ci-contre. La présente mention faite par 
nous, maire du second arrondissement de Paris, ce 29 août 
1853. 

« GAUTIER. » 

Depuis l'année 1853 jusqu'au 29 novembre 1856, jour de la 
mort de Dardelle, ma cliente ignora complètement ce qu'était 
devenu son fils. Elle fit des recherches vaines dans les pen-
sions de Paris; elle s'adressa inutilement aux parents de Dar 
délie : ils n'en savaient pas plus que la pauvre mère. On avait 
placé l'enfanta la campagne, chez M. de Sainte-Croix, le tuteur 
ad hoc. 

Ma cliente,qui comprenait bien qu'elle né pouvait attribuer 
l'étrange conduite du père de son enfant qu'à l'influence deve-
nue toute-puissante de M"e Palmyre Foulbœuf, devenue M"'e 

Dardelle, était pourtant loin de croire que cette femme fût ca-
pable du crime de suppression d'état. Voici dans quelles cir-
constances elle apprit la vérité. 

Après la mort de Dardelle, ses collatéraux, qui connaissaient 
l'existence du jeune Alexis et son état d'enfant naturel, de-
mandèrent, pour le communiquer à leur conseil, un extrait de 
l'acte de naissance, afin d'aviser à ce qu'ils pouvaient avoir à 
faire pour sauvegarder leurs intérêts. On leur délivra l'extrait 
dont j'ai donné lecture au Tribunal ; ils y lurent la mention 
que vous savez; ma cliente fut avertie, et la procédure fut 
aussitôt commencée à sa requête. 

Je dois dire que la réunion d'un conseil de famille avait été 
sollicitée, à la date du l'r décembre, par M"'0 Dardelle qui re-
produisait dans sa requête les prétentions manifestées déjà 
dans deux actes publics. Mme Dardelle proposait deux parents 
du père et deux parents à elle. Mme Flouron signa une protes 
tation; les collatéraux en signèrent une autre, et les membres 
du conseil de famille convoqué déclarèrent qu'ils ne se réuni-
raient pas. A la date du 12 décembre, deux référés furent in-
troduits à fin d'apposition de scellés, l'un par ma cliente, l'au-
tre par les héritiers. Que fait M",e Dardelle? Elle oppose son 
prétendu titre; elle montre la mention insérée dans son acte 
de mariage et celle écrite en marge de l'acte de naissance d'A-
lexis. A force d'audace, elle s rt victorieuse des deux référés. 

Le lendemain, M"* Flouron assigne M 0 Dardelle devant le 
Tribunal; mais elle ne conclut qu'à des mesures provisoires, à 
la gardede l'enfant. Son adversaire s'adresse immédiatement à 
la chambre du conseil, prenant la qualité de mère d'Alexis et 
persistant ainsi, pour la quatrième fois, dans des actes publics 
et dans des actes de procédure à s'emparer d'un titre qui n'est 
pas le sien ; elle demande, cette fois, la nomination d'un tu-
teur ad hoc, afin que les intérêts de l'enfant soient mieux pro-
tégés. De cette façon, elle rend inutile ou au moins insuffisante 
notre demande originaire. 

Assurément la nomination de ce tuteur ad hoc n'était pas 
nécessaire. La Cour de cassation a jugé à différentes reprises, 
et notamment le 27 janvier dernier, que lorsqu'un enfant a 
été reconnu par son père naturel, une femme même mariée à 
un autre est recevable à venir avec son mari réclamer l'enfant 
et demander la nullité de la reconnaissance, et qu'il n'est pas 
besoin dans ce cas de nommer à l'enfant un tuteur ad hoc. 

Mmc Dardelle obtint cependant la nomination de M. de Sainte-

Croix en qualité de tuteur ad hoc du jeune Alexis. 
C'est dans ces circonstances que nocs avons saisi le Tribunal 

delà question d'état tout entière. 
M-e Flouron est-elle accouchée d un enfant maie le i" jan-

vier 1843? Cet enfant est-il le jeune Théodore-Alexis Dardelle? 
La dame Dardelle n'a-t-elle pas pris indûment le titre de mere 
de cet enfant : Ie dans son acte de mariage; 2* dans la men-
tion inscrite en marge de l'acte de naissance de Théodore-
Alexis; 3° dans sa requête au juge de paix pour demander la 
réunion du conseil de famille; i> dans sa requête a la chambre 
du conseil ? N'y a-t-il pas lieu pour le Tribunal adeciderque le 
mineur Théodore-Alexis aura l'état civil que lui attribue son acte 

de naissance? Enfin la déclaration faite dans acte de nais-
tance de la maternité de Rose Gervais ne doit-elle pas être con-
sidérée, quand on la rapproche des faits qui ont suivi cette 
déclaration, comme équivalant à une reconnaissance émanée 
de Rose Gervais elle-même? Telles sont les questions que je me ■ 

propose de soumettre à la décision du Tribunal. 
J'ai dù, messieurs, prenant la parole le premier dans cette 

affaire, vous!dire les faits de la cause. Je me suis efforcé de le 
faire sans violence, sans irritation, sans commentaire. Certes, 
si j'avais obéi à un sentiment bien légitime, j'aurais pu flétrir 
cette femme qui, sous les dehors du dévoùment, veut ravir un 
enfant à sa mère. J'aurais pu m'indigner de voir celle quicom-
met ce que là loi appelle nettement un crime, le crime de sup-
pression d'état, emprunter le masque de la piété et les appa-
rences du culte envers les morts..

a
 Je ne veux, quant à pré-

sent du moins, que signaler l'attitude de Mme Dardelle qui 
semble reculer aujourd'hui devant la gravité de la situation 
qu'elle s'estfaite. Elle hésite, prend des conclusions prudentes 
et qui ne disent presque rien. Mais le tuteur ad hoc, lui, parle 
pour deux, et l'on se sert de lui pour démontrer une maternité 
qu'on n'ose plus revendiquer ici. Cette tactique permettra, le 
jour du débat criminel arrivé, de se prévaloir devant le jury 
du laconisme et de la modestie des conclusions prises à votre 
audience. Voilà comment il se fait qu'il y a deux langages, 
deux attitudes, deux courages et aussi deux avocats... que je 
suis bien impatient d'entendre. 

L'avocat de Mme Dardelle ne m'a rien communiqué; il est 
vrai, comme je l'ai déjà dit, ses; conclusions sont muettes. L'a-
vocat de M. Sainte-Croix m'a communiqué dix lettres de l'en-
fant qui appelle Mme Dardelle sa mère. Qu'est-ce que cela 
prouve? Ou bien que l'enfant obéit à une consigne, ou bien 
qu'on lui a fait croire qu'on pouvait avoir plusieurs mères à 

! la l'ois. Cette correspondance me paraît aussi concluante qu'une 
!<"tnf à laquelle on paraît tenir, lettre écrite pâr Bardelfe à 
M11" Palmyre Foulbœuf, avant le mariage, et dans laquelle il 
dit, en parlant de son fils : « Notre cher enfant. » A cela nous 
répondrons que, dans la même lettre, Dardelle appelle 
M11* Palmyre : « Ma petite femme, » tandis qu'il aurait dû 
l'appeler, pour être dans la vérité légale : « Ma petite concu-
bine. » D'ailleurs, si le jeune Alexis a donné à M1"' Dardelle le 
nom de mère, il l'a donné aussi à ma cliente. Voici d'abord un 
compliment entouré de vignettes, représentant les scènes ca-
pitales du conte du Petit-Poucet, adressé par Alexis à Rose 
Gervais le 30 décembre 1852. Si la poésie est naïve, elle a 
quelque importance comme argument : 

Je souhaite à chère maman, 
A la renaissance de l'an , 
Tout ce qui peut charmé la vie; 
En échenge de mon amour 
Mérité le sien à sont tour 
Est tout ce qui me fait envie. 
Santé, contentement, plaisirs, 
Sont les souhaits de mon enfance, 
Le ciel exauce mais désire 
Qui sont formés par l'innocence. 

« Alexis DARDELLE. » 

Permettez-moi, messieurs, de vous donner lecture d'un au-
tre compliment, qui est de l'année précédente. C'est une pa-
rabole, qui n'est pas absolument déplacée dans ce triste 

| procès : 

La vertu, rencontrant la persécution 
Dont elle avait souvent éprouvé l'injustice 

Sans se plaindre de sa malice, 
Lui dit avec affection : 

11 faut de vos rigueurs que je vous remercie; 
Elles donnent du pojds à mon autorité; 

En vous montrant mon ennemie, 
Vous entourez mon nom d'une gloire infinie, 

Je vous dois l'immortalité, 
j A. DARDELLE. 

Enfin, voici une lettre écrite par Alexis à M™' Flouron; elle 
j était signée Alexis Dardelle, mais le nom a été déchiré, j'i-
\ gnore par qui et comment, et cela n'a point d'importance. 

« Ma chère mère, 
<< Il y a déjà longtemps que je ne t'ai vue; c'est pourquoi je 

viens m'informer de l'état de ta santé et te dire que je t'aime 
toujours de tout mon cœur. 

« Quant à moi, je me porte toujours bien et je te prie de ne 
pas t'inquiéter de moi. 

« Voici bientôt les vacances, et j'aurai le plaisir d'aller te 
voir et de t'embrasser; j'ai lu ma lettre à mes parents. 

« Ton tendre fils, 
« ALEXIS. » 

Le Tribunal remarquera que ces mots : « J'ai lu ma lettre 
à mes parents, » sont écrits d'une autre encre que le reste de 
la lettré. C'est là un fait important que je signale. 

Avant d'arriver au point de droit, je dois obéir à une néces-
| sité do la cause et vous faire connaître certains faits qui ont 

une réelle importance. 
Depuis que le procès est engagé, ma cliente a reçu des visi-

tes nombreuses; on lui a fait des promesses d'argent et des 
menaces; elle a repoussé les unes et dédaigné les autres. Un 
nionsieur qu'elle ne connaît pas est d'abord venu lui offrir 
50,000 fr. de la part de M'°e Dardelle pour le cas où elle con-
sentirait à se désister de sa demande; plus tard s'est présenté 
un autre monsieur, ancien avoué, je crois, et qui a nom De-
lair, lequel a cherché à la prémunir contre les conseils perfi 
des qui la dirigeaient. Enfin, et ceci est plus triste, elle a re-
çu la visite du médecin de M. Dardelle, de l'instituteur de l'en-
fant et de l'enfant lui-même, et cette entrevue lui a donné 
plus que jamais le désir d'exercer ses droits de mère et de 
veiller à l'éducation de son enfant, hélas ! trop précoce pour 
son âge '. Imaginez-vous, messieurs, un enfant prêchant à sa 
mère les avantages de la position d'enfant légitime, lui mon-
trant ce titre surmontant tous les obstacles, donnant à la lois 
honneur et profit, et 1 ous aurez une idée des enseignements 
que reçoit le jeune Alexis et de la singulière façon dont on a 
formé son cœur. Je crois M. de Sainte-Croix un habile pro-
fesseur; mais j'ai les plus légitimes raisons de ne point vouloir 
pour ma cliente que Mm* Dardelle soit son Egérie et qu'elle le 
fasse raisonner comme les financiers et les pères nobles. 

J'arrive maintenant aux questions de droit. 
Selon nos adversaires, la désignation de Rose Gervais, com-

me mère de l'enfant, faite dans l'acte de naissance, ne saurait 
avoir aucune valeur légale. 

Je réponds que la jurisprudence contraire, une jurisprudence 
constante, résulte de nombreux arrêts; la Cour de cassation, le 
22 juin 1813, le 26 avril 1824, le 22 janvier 1839 ; la Cour de 
Paris, le 20 avril 1839; celle de Douai, le 23 janvier 1819; 
celle de Bordeaux le 29 janvier 1831 et le 15 février 1832, ont 
décidé que l'indication du nom de la mère dans l'acte de 
naissance, suivie de son aveu dans quelque forme qu'il se pro-
duisît, équivalait à une reconnaissance formelle de sa part. 
C'est l'article 336 du Code Napoléon qui a inspiré cette juris-
prudence et l'opinion conforme de MM. Toullier, Duranton, 
Zachariae, Duvergier et Taulier. Cet article est conçu en ces 
termes: « La reconnaissance du père, sans l'indication et l'a-
veu de la mère, n'a d'effet qu'à l'égard du père. » De là cette 
conséquence que si l'indication et l'aveu de la mère viennent 
s'ajouter à la reconnaissance du père, la maternité sera cons-
tatée. 

Les rares adversaires de ce système s'arment de l'article 334 
qui exige que la reconnaissance soit faite par acte authentique. 
Mais ils oublient que cet article n'a en vue que l'intérêt des 
auteurs de l'enfant. Pour sauvegarder cet intérêt, la loi ne 
vent pas se contenter d'un aveu fugitif, peut-être échappé par 

mégarde; elle exige une n.aniic.-taiioii fyli'jnùiU&pt ir'r.'l'iitable; 
il serait trop dangereux qu'on pût in\oquercontrei.no femme, 
par exemple, une désignation qu'elle n'a pus faite. Mais, dans 
notre espèce, c'est la femme elle-même qui revendique la ma-
ternité qui lui a été attribuée, on ne saurait donc lui opposer 
l'article 334. 

J'ai dit que la jurisprudence ne soumettait à aucune forme 
particulière l'aveu de la femme. En cela la jurisprudence a 
bien saisi l'esprit de la loi qui, voulant faire constater les nais-
sances le plus exactement possible, devait ouvrir toutes les 
voies à la reconiviissance de la mère. Eh bien, messieurs, 
vous connaissez les faits de la cause; je vous le demande, l'a-
veu fait par ma cliente de sa maternité n'est-il pas le plus 
éclatant qui se puisse imaginer? Reconnaissance du père, in-
dication des noms de la mère, aveu de celle-ci, nous avons tout 
cela; nous pouvons donc dire avec certitude que Rose Gervais 
a reconnu son enfant. 

Me Avond s'attache à démontrer que les travaux prépara-
toires du Code, loin de fournir des arguments aux défendeurs, 
peuvent être invoqués à l'appui du système plaidé au nom de 
la demanderesse. 

J'arrive, continue l'avocat, au second point des conclusions 
de M. Sainte-Croix. Le nom de Rose-Perrine Gervais, indiqué 
comme étant celui de la mère de l'enfant réclamé, n'est, dit-
on, qu'un pseudonyme sous lequel le sieur Dardelle a caché le 
véritable nom d'une jeune fille qu'il avait séduite; rien ne 
s'opposait à ce que, plus tard, Dardelle anéantît sa déclara-
tion première en substituant le nom véritable au pseudo-
nyiae. 

Ainsi il y aurait eu, suivant les défendeurs, rectification 
d'une déclaration inexacte. Mais quoi! ces sortes de rectifica-
tions sont soumises à des conditions énutnérées par l'article 
99 du Code Napoléon ! Ces conditions ent-elles été remplies? 
Un jugement a-t-il été obtenu? Les parties intéressées ont-
elles été appelées à s'expliquer? En aucune façon. Certes, M11» 
Gervais était une personne intéressée; car on n'ira pas, je 
pense, jusqu'à prétendre que le sieur Dardelle ad cru, dans sa 
première déclaration, nommer un être imaginaire. Ëh bien! 
M"e Gervais a -t-elie été appelée lors de cette rectification pré-
tendue? Non; tout s'est passé à son insu; on ne saurait lui 
opposer ce qu'elle n'a pas pu contester. La déclaration insérée 
dans la première rédaction de l'acte n'a donc reçu aucune at-
teinte ; elle doit produire tous ses effets. 

J'ai démontré que Rose Gervais avait le titre de mère du 
jeune Alexis. Est-il vrai, comme le prétendent nos adversaires, 
que Mm? Dardelle seule puisse revendiquer, à son profit la pos-
session d'état? Ma cliente, selon eux, ne s'est jamais occupée 
de l'enfant dont l'éducation a été exclusivement surveillée par 
M™e Dardelle, même avant son mariage. L'exposé des faits a 
dû convaincre le Tribunal que rien n'était plus contraire à la 
vérité. Je n'insiste pas. 

M. Sainte-Croix s'arme en troisième lieu de l'art. 341, 
aux termes duquel la recherche de la maternité n'est admise 
que lorsqu'il y a commencement de preuve par écrit : c'est 
contre Mme Dardelle qu'on recherche cette maternité, nous dit-
il ; or nous n'avons aucun écrit émanant d'elle à Ici opposer. 

A cet argument, je réponds d'abord que la reconnaissance 
résultant de l'acte de naissance d'Alexis nous, dispense de toute 
autre preuve. Mais sans me prévaloir de cette reconnaissance, 
j'écarte l'argument qui nous est opposé, en faisant remarquer 
que l'art. 3il ne s'applique qu'au cas où l'enfant veut prouver 
contre cette femme qu'elle est sa mère; or il s'agit, au con-
traire, ici, du cas prévu par l'art. 339, aux termes du-; ol toute 
reconnaissance peut être contestée par ceux qui y • intérêt. 
Nous voulons faire annuler la reconnaissance deuu vous vous 
prévalez, et nous pouvons, pour arriver à ce résultat, nous 
servir de toute espèce de preuves, car la loi n'en a pas déter-
miné de spéciales, ainsi qu'il résulte d'un arrêt rendu par la 
Cour de Rouen le 15 mars 1826. 

Les défendeurs nous opposent une dernière fin de non rece-
voir : le mineur Alexis, disent-ils, a aujourd'hui une posses-
sion d'état d'enfant légitime conforme à son titre; aux termes 
de l'art. 322, son état est irrévocablement fixé. 

Les faits répondent à cette allégation. Non, il n'est pas vrai 
que le mineur Alexis ait la possession d'état constante d'enfant 
des sieur et dame Dardelle; non, il n'est pas vrai qu'il ait un 
titre conforme à cette possession d'état. Jusqu'à l'âge de six 
ans, il a passé pour le fils de Rose Gervais qui l'a traité com-
me tel; ce n'est qu'à partir de cet âge qu'il a reçu les soins de 
Mme Dardelle. Quant à son titre, c'est sou acte de naissance 
qui le constitue, et cet acte fait de lui non pas un enfant légi-
time, mais un enfant naturel. Or la jurisprudence a décidé 
unanimement que la légitimation qui a suivi la reconnaissance 
ne fait pas obstacle au droit de contester la reconnaissance at-
tribuée par l'art. 339 à tous ceux qui y ont intérêt. 

J'ai répondu à toutes les fins de non"recevoir élevées par les' 
défendeurs, et j'ai démontré que la demande de ma cliente re-
posait sur un titre authentique qui, joint à son aveu, consti-
tuait une reconnaissance. Mme Flouron est donc en droit de de-
mander purement et simplement que la reconnaissance faite 
par Mme Dardelle soit annulée. 

Je vous rappelais en commençant, messieurs,„uu précédènt 
fameux dans l'histoire. S'il fallait, pour entraîner votre déci-
sion, des preuves matérielles et vivantes comme dans les temps 
reculés, je vous dirais : Faites apporter dans la chambre de 
vos délibérations la photographie du jeune Alexis, le seul sou-
venir de son fils qui ait été laissé à ma cliente le jour où son 
avenir fut à jamais brisé, le jour où elle fut obligée de fuir la 
maison qui devait être la sienne si le mariage so:eniieltem<înt 
promis avait été réalisé; faites apporter ce portrait ; faites 
comparaître en même temps Rose Gervais, et vous n'aurez 
plus de doute, et la maternité de la femme éclatera à vos yeux 
dans les traits de l'enfant. Mais vous n'avez pas besoin de cette 
preuve, les faits et le droit plaident assez haut pour ma clien-
te : vous rendrez à une pauvre mè e que la douleur retient 
depuis deux mois dans son lit le fils qu'on veut arracher à sa 
tendresse. 

M" Marie, avocat de M. Sainte-Croix, tuteur ad hoc 
s'exprime en ces termes : 

.. Mon adversaire s'étonnait de l'attitude de M. Sainte-Croix 
au procès ; il semblait, à l'entendre, que l'enfant n'eût pas 
intérêt à être représenté et que le tuteur qd hoc ne devait pas 
occuper la première place dans ce débat. Oublie-t-onqu'il n'en 
est pas d'une revendication de maternité comme de la revèn-
dication d'un objet matériel? Les deux parties qui se disputent 
la propriété d'une chose élèvent seules la voix; quant à la 
chose inerte et muette, elle ira indifféremment, à celui des 
deux prétendants auquel le juge l'attribuera. Mais quand il 
s'agit d'une question de maternité entre les deux femmes qui 
s adressent à la justice, il y a la créature vivante dont l'état 
est contesté, et qui, elle aussi, a le droit de se faire entendre 
car son intérêt est distinct et dominant. Si Alexis Dardelle était 
majeur, il se présenterait lui-même à votre audience, et dirait 
de quel côté se trouvent son intérêt, le droit et la vérité. Ce 
que son âge ne lui permet pas de dire lui-même, un tuteur 
ad hoc vient le dire pour lui. 

Permettez-moi de revenir en très, peu de mots sur les faits 
et de rectifier quelques erreurs qui se sont glissées dans la 
plaidoirie de mon contradicteur. 

En 1843, Dardelle présente à l'état civil un enfant dont il 
déclare être le pore; il indique comme étant la mère Rose-Per-
rine Gervais, sans profession, qui ne comparaît pas et qui n'est 
point représentée. Voila la sttuatiou. La femme désignée corn-
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mêla mère du nouveau-né habitait-elle chez Dardelle? est-elle 
accouchée !: renf..uit réclamé? Telles sont les questions du 

fond. 
Dardelle avait eu d'autres relations. On a parlé de Mllc Pal-

myre Foulbœuf, comme d'une femme expérimentée, courant 
les bals, assez habile pour s'emparer de la conscience d'un 
homme et faire chasser une rivale, comme d'une de ces cour-
tisanes qui, à force d'intrigue, arrivent in dominer un esprit 
abusé. Mon adversaire s'est vanté de la modération de son lan-
gage, il n'aurait pu se vanter de la modération de sa pensée. 
L'appréciation qu'il a faite du caractère de ma cliei te n'est 
pas juste. Ce qu'il avait dit lui-même aurait dû l'édifier sur 
ce point. Il nous montrait Dardelle peu délicat dans set ,iœurs, 
cherchant les aventures et s'adressant à la jeunesse pour la 
séduire. Ce portrait qu'on a fait devant vous était vrai, plus 
vrai qu'on ne croyait. En 1842, Dardelle avait cinquante ans, 
il était intimement lié avec M. et M"" Foulbœuf, père et mère 
de M11'Palmyre, qui avait alors quinze ans. Les parents de 

cette jeune fille, pleins de confiance dans un homme dont l'âge 
les rassurait d'ailleurs, ne voyaient aucun inconvénient à ce 
que leur enfant se promenât quelquefois avec celui qu'ils con-
sidéraient comme un ami et qui aurait pu être le père de Pal-
myre. Dardelle trahit cette confiance, séduisit celle qu'il de-
vait protéger et la fit manquar à ses devoirs, Un jour vint où 
la jeune fille, désespérant de cacher sa faute, n'osa pas ren-
trer dans la maison paternelle et se vit obligée de chercher un 
asile mystérieux où elle pût abriter sa honte. 

En 1843, un enfant était déclaré à la mairie du 3e arron-
dissement comme né de Dardelle et d'une femme nommée Ro-
se Gervais. Etait-ce l'enfant de Rose Gervais ou de la jeune 
fille séduite? C'est là une très grande et très mystérieuse ques-
tion. Mon adversaire ne comprend pas qu'on ait attribué à 
Perrine Gervais une maternité qui appartenait en réalité à 
Palmyre Foulbœuf. Il le concevrait jusqu'à un certain point 
s'il s'était agi de sauver l'honneur d'une grande dame et 
d'empêcher qu'un noble blason ne fût terni; mais il ne s'agis-
sait que de la pureté et de l'innocence d'une pauvre fille de 

seize ans, cela ne valait vraiment pas la peine que l'on dissi 
mulâl la vérité. La conscience du Tribunal appréciera la dis 

tinction. 
On nous a raconté comment l'enfant fut mis en nourrice et 

quels soins lui furent donnés. Vous a-t-on montré dans une 

circonstance quelconque Rose Gervais accomplissant les de-
voirs d'une mere ? Jamais. On articule beaucoup de choses, on 
n'en prouve aucune, et les documents que l'on apporte seraient 
plutôt de nature à démontrer la maternité de Palmyre qu'à 

établir la maternité de Rose. 
Lorsque le jeune Alexis rentra dans la maison paternelle, 

on vit sans cesse ma cliente à côté de l'enfant, lui prodiguant 

les soins les plus assidus et les plus tendres. 
En 1846, il fut mis en pension. Depuis cette époque jus-

qu'en 1853, qui donc l'entoura d'une sollicitude toute mater-
nelle? Qui donc s'occupa constamment de lui? Qui donc veil-
lait à son chevet lorsqu'il était malade? Est-ce Rose Gervais? 
est-ce Palmyre Foulbœuf? Ah ! le nom de cette femme atten-
tive et dévouée, il est dans toutes les lettres d'Alexis; j'en ai 
une liasse tout entière, mais je ne les lirai pas au Tribunal 
parce que, si elles peuvent plaire à une mère en lui prouvant 
les bons sentiments de son enfant, elles ne sont pas dignes d'oc-
cuper l'attention de la justice. Mais ce n'est pas cette corres-
pondance seule qui proclame la maternité de ma cliente, c'est 
encore celle de Dardelle, qui écrit à Palmyre : « Comment se 
porte noire petit chéri d'Alexis 1 » Voici en outre vingt ou 
trente certificats qui attestent les soins donnés par elle au jeu 
ne Alexis. Je me borne à donner lecture de celui de M. Chai 

ne. Il est conçu en ces termes : 

« Paris, le 15 décembre 1856. 

« Je soussigné, chef d'institution, certifie que le jeune Dar 

délie (Alexis a été placé dans ma maison par M"" Dardelle; 
que c'est avec elle principalement que je me suis trouvé en 
rapport pour tout ce qui concernait l'enfant, et notamment 
pour le paiement de sa pension, dont chaque trimestre ne m'a 

été payé que par elle seule. 
« J'aiouterai que je n'ai jamais rencontré chez aucun parent 

une sollicitude plus grande pour s'enquérir des progrès et de 
la santé de leur enfant. Je crois donc ne faire qu'un acte de 
justice en remettant à M"" Dardelle l'attestation qu'elle me de-

mande.-
« CHAÎNE. » 

Ainsi, dans la maison paternelle, elle le traite comme son 
fils; quann il est en pension, elle va le voir, devient sa garde 
malade et le fait sortir... trop souvent; ainsi elle a tous ces 
dévouements et toutes ces faiblesses par lesquels se trahit no-
tre paternité, par lesquels nous montrons que ces petits êtres 
qui nous les inspirent sont véritablement notre chair et notre 
sang. Ce ne sont pas là des articulations, ce sont des faits. 

En 1853, Dardelle, voulant réparer le passé, offre le mariage 
à celle qu'il a séduite. Cela paraît incroyable à mon adversaire; 
il fait le procès à l'officier public et aux témoins. Rien n'est 
plus simple ni plus naturel cependant. Lorsqu'un enfant n'a 
pas été reconnu par sa mère, lorsque celle-ci n'a l'ait ni judi-
ciairement ni extrijudiciairement l'aveu de sa maternité, elle 

peut reconnaître l'enfant par un acte séparé, puis déclarer en 
se mariant avec le père qu'elle entend le légitimer, ou bien le 

reconnaître et le légitimer en même temps dans l'acte de ma-
riage. Eh bien ! qu'a fait ma cliente ? qu'Alexis reconnu par 
Dardelle lors de sa naissance avait été désigné à tort comme né 
de Rose-Perrine Gervais et qu'if était fils en réalité de 

Palmyre Foulbœuf. 
Voilà donc Alexis reconnu et légitimé; et, remarquez, Mes-

sieurs, que Rose Gervais ne manifeste aucune résistance. Mais, 
dit-elle, si je n'ai pas résisté, si je n'ai pas entouré mon en-
fant de ma tendresse, si mes regards maternels ne se sont pas 
reposés sur lui, c'est qu'on me l'a caché. Non, non, cela n'est 

pas ; ce qui est vrai, c'est que vous ne vous êtes pas occupée 
de lui, c'est que vous avez vécu loin de lui; l'aveu de mon ad-

versaire est naïf, et je m'en, empare. 
Dardelle est mort laissant sa femme donataire et son fils 

héritier à réserve. La fortune est-elle de 300,000 francs ou de 
SOO.OOO francs ? Je l'ignore; je sais seulement que c'est une 
fortune importante. Alors qu'il s'agit d'en régler l'attribution, 
en 1856, apparaissent M. et Mme Flouron; treize années se sont 
écoulées depuis que Rose Gervais a été chassée par Dardelle de 
sa maison, parce qu'elle lui a donné pour rival un de ses éta-
liers, l'homme même qu'elle a épousé depuis; aussi je ne con-
teste pas que cette femme ait pu être mère, je nie seulement 
qu'Alexis soit sou fils. Elle reparaît parce qu'il y a une succes-
sion à partag-r ; elle se réveille, et avec l'aveu de celui dont 
elle porte le nom aujourd'hui, elle réclame l'enfant, et les 

hostilités éclatent. , 
Quel rôle singulier on a fait jouer a cet entant lui-même! 

On prétend qu'il a été chez celle qui ser.ut sa mère. Sans 

doute îi s'est jeté dans les bras de cette femme. Non, il lui 
tient 'un langage digne d'un spéculateur, d'un misérable. Il la 

sermone- c'est odieux et absurde. Nous n'accusons pas M™« 
Flouron de ces inventions. C'est aux héritiers de M. Dardelle 
qu'il faut les attribuer. Ce sont eux qui se réfugient derrière 
celle qui paraît agir ; ce sont eux qui ont parle de la fortune. 
Ils n'ont rien, parce que Alexis rst enfant légitime ; s ils par-
viennent à le faire descendre de la légitimité a la bâtardise, 
ils rentreront dans cette fortune et ils se la partageront ; voila 

l'intérêt du procès; voilà pourquoi, messieurs, Rose GervBjs 
plaide aujourd'hui devant vous et revendique une maternité 

menteuse. " , 
Je me demande s'il est possible que nos adversaires aient le 

droit de faire admettre le#r articulation. De quoi s'agit-il, en 

effet ? Si Alexis est un enfant légitime, il a un nom, une fa-
mille une partie de la fortune de son père dont il est héritier 
réservataire, et plus tard sa mère lui transmettra le reste de 

cette fortune. S'il est enfant naturel, il n'a plus de nom, plus 
de famille il ne recevra de la succession paternelle que le 
tiers de ce qu'il aurait eu s'il avait été enfant légitime. Perrine 

Gervais ne pourra rien lui laisser, car elle est mariée elle a 
m, enfant issu de son mariage, dès lors elle ne peut plus re-
«mrtti'e utilement Alexis. Ainsi, le nom, la fortune pater-

ïi Tt maternelle, voilà l'intérêt du mineur au procès. 
XSre articule des faits matériels, d'où il prétend 
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dans vos mains; voilà une femme qui n'hésite pas à le procla-
mer pour son fils ; elle se dévoue pour lui ; elle lui prodigue 
publiquement les soins les plus tendres; enfin, elle manifeste 
si bien sa maternité, qu'elle sait la | ersuader à tous. Lorsque 
dans cette audience elle prouve son dévouement et son abné-
gation, son intérêt lui dicterait le langage que tiennent ses 
adversaires. En effet, donataire de Dardelle, si Alexis n'est 
qu'un*enfant naturel, sa part à elle sera plus considérable. 
N'importe, elle n'écoute pas son intérêt, et elle réclame sou 
enfant. Et M"' Flouron, que fait-elle ? Ah! elle ne peut pro-
noncer le nom de son fils sans que des larmes étou lient sa voix; 
depuis deux mois elle est malade, elle ne peut sortir de 
son lit. Les héritiers sont ici, mais M. et M"'c Flouron n'y 
sont pas. De 1843 à 1856, pendant treizeans, qu'a-t-elle fait, 
Rose Gervais ? Elle a été indiquée sur l'acte de naissance 
comme étant la mère d'Alexis, et jamais elle n'a reconnu la 
sincérité de cette indication, et jamais elle n'a donné de soins 

à l'enfant. Elle s'est mariée. Qu'a-t-elle fait, au moment de 
son mariage, alors qu'elle allait peut-être devenir mère d'en 
fants légitimes ? Elle a gardé le silence. Aujourd'hui, elle re 
connaît celui qu'elle n'a jamais avoué. Il est trop tard; sa re 
connaissance est inutile et infructueuse, car son amour ma 
ternel n'est né que le jour où la fortune est apparue ; car elle 
se dit mère contre l'intérêt de son enfant. Ce n'est pas tout. 
Tout récemment, Alexis est tombé malade, gravement malade, 
Ma cliente a dû solliciter une ordonnance de M. le président 
pour le faire sortir de la pension dans laquelle il est placé; 
cette ordonnance a été signifiée à M. et à M"'c Flouron. Ils ne 
se sont pas inquiétés de la santé de l'enfant ; depuis huit ou 
quinze jours, on n'a pas entendu parler d'eux, llose Gervais 
est sans doute dans son lit à pleurtr sur le procès. Ses larmes, 
soyez-en sûrs, c'est la crainte de perdre sa fortune, non la 

crainte de perdre son enfant qui les lui fait verser. 
Et maintenant, Messieurs, comparez l'atdtudedes deux mè-

res, et la vérité commencera à vous apparaître. 
J'arrive maintenant aux différentes questions de droit que 

soulève cette alfaire, et j'examine si l'état du mineur Dar-

delle peut être sérieusement contesté. 
Quelle est la position légale du jeune Alexis" 11 est enfant 

reconnu et légitimé par des actes publics et authentiques. Ce 
n'est pas tout, il a une possession d'état constante. Tout con-
court donc pour faire de lui le fils légitime de Mme Dardelle, 
aux termes des articles 319, 320, 321 et 3'22 du Code Napo-

léon, et cette situation lui est si bien acquise que lui-même 
ne pourrait la changer. Dira-t-on que les principes que nous 
venons de rappeler ne sont pas applicables aux er.fants natu-
rels? Nous répondrions par les articles 331 et 333 du Code 
Napoléon, qui disposent que les enfants naturels pourront être 
légitimés par le mariage subséquent de leurs père et mère, 
lorsque ceux-ci les auront légalement reconnus avant leur ma-
riage, ou qu'ils les reconnaîtront dans l'acte même de célé-
bration, et que les enfants légitimés par mariage suhf^qttent' 
auront les mêmes droits que s'ils étaient nés de ce mariage. 

Ainsi, quand la légitimation est acquise, quand la possession 
d'état est complète, quand le père s'est manifesté aux yeux de 
la société et de la famille, quand les faits ont parlé encore 
plus haut que les déclarations, les enfants légitimés jouissent 
des mêmes droits que les enfants légitimes; ni preuves ni ar-
ticulations contraires ne sont admissibles. Je sais qu'on ac-, 
corde en principe que la reconnaissance d'un enfant naturel, 
même suivie de la légitimation, peut être attaquée par l'en-
fant et par les tiers ; mais la doctrine admet un tempérament 
dicté par un intérêt d'ordre public. « Comme la stabilité des 
familles, dit M. Dalloz, présente un intérêt d'ordre public qui 
ne saurait être trop ménagé, nous estimons que si l'enfant lé-
gitimé avait acquis une possession d'état conforme à son titre 
de légitimation, nul neserait plus admis à lui contester cet état 
(art. 322), et qu'alors les privilèges et les droits de l'enfant né 

légitime lui seraient acquis sans restriction (art. 333). » Telle 
est, messieurs, la doctrine que je recommande à votre at-
tention. Assurément nos adversaires ne nieront ni l'authen-
ticité de la reconnaissance, ni l'authenticitéde la légitimation; 
la possession d'état est également à l'abri de toute attaque. 
Je puis donc m'armer de l'article 322, et vous dire : Vous ne 
pouvez donc pas contester mon état. 

Prétendrez-vous qu'une personne ne peut avoir les droits 
d'un enfant légitime qu'à la condition que sa légitimation soit 
fondée sur une filiation exacte, et qu'il est permis de démon-
trer l'inexactitude de la filiation? Je l'admets en thèse abso-
lue; mais je soutiens que cette preuve n'est possible qu'autant 
que la légitimation ne se défend pas d'elle-même, que les ob-
jections faites sont graves et pertinentes, qu'il n'y aura pas de 
doute sur la certitude de la démonstration ; car s'il en était 
autrement, la légitimation devrait [prévaloir. Or, je dis qu'au-
cune de ces conditions ne se rencontre ici. 

Et d'abord la légitimation d'AlexisDardelle se défend d'elle-
même : clamât tilulus. Si le titre était isolé, je comprendrais 
qu'il pût être invoqué en vain ; mais ici il ne s'agit pas d'une 
paternité improvisée; ici les faits parlent plus haut que les ti-
tres. Essaiera-t-on de soutenir que l'indication de Rose Gervais 
comme mère du nouveau-né dans l'acte de 1843 fait obstacle 
à la légitimation postérieure? Mais cette indication n'a d'eflèt 
que si elle est suivie de l'aveu de la femmy désignée par le 
père. J'admets pour un moment que cet aveu puisse être im-
plicite; du moins faudra-t-il, comme le disent MM. Delvincourt 
et Proudhon, « que la conduite de la mère atteste la conviction 
« profonde de sa maternité. » Des arrêts veulent que la mère 
se soit qualifiée ainsi dans des actes judiciaires, dans des pro-
curations enregistrées; qu'elle ait fait élever l'enfant sous ses 
yeux et qu'elle l'ait traité comme étant né d'elle. Deux au-
teurs, MM. Marcadé et Demolombe, vont plus loin : l'aveu de 
la mère doit consister, selon eux, dans une reconnaissance 
authentique de la mère. Sans aller aussi loin que ces deux 
jurisconsultes, j'ai le droit de me demander à l'aide de quels 
faits, dans l'espèce, Mme Flouron prétend établir l'aveu de sa 
maternité ? Où sont les actes dans lesquels elle a pris le titre 
de mère? Quels soins a-t-elle prodigués à cet enfant, qu'elle a 
abandonné, qu'elle a fui ? Ce n'est que par ce procès qu'elle 
révèle sa maternité, et cette révélation, ce n'est pas pour avoir 
1 enfant, c'est pour avoir la fortune qu'elle la fait. Ce n'est 
pas à cette audience que Palmyre Foulbœuf manifeste sa ma-
ternité ; elle l'a si souvent et si hautement proclamée que, 
vînt-elle aujourd'hui, faisant cause commune avec nos adver-
saires, démentir ses aveux, celui qu'elle repousserait de son 
sein aurait le droit de se lever et de lui dire : .< Votre désaveu 
est impuissant; mon état ne dépend ni vos affirmations, ni de 
vos dénégations; il est assuré à tout jamais, même conlre l'ou-

bli de vos sentiments maternels. » 
M" Marie pense qu'en admettant même que l'indication de 

la mère pût produire quelqu'effet, cette indication ne pourrait 
prévaloir contre une légitimation appuyée de la possession 
d'état. L'avocat cite à ce propos un arrêt de la Cour d'assises 

du 7 janvier 1831 (affaire Ducayla). 
Les objections faites par les adversaires, continue M" Marie, 

ne sont ni graves ni pertinentes. Je me suis expliqué sur l'in-
dication de Rose Gervais faite dans l'acte de naissance. On al-
lègue l'accouchement de cette dernière; mais ce n'est là qu'u-
ne assertion sans preuve et qui, même prouvée, n'aurait quel-
que valeur qu'autant que l'on démontrerait en même temps 
que Palmyre Foulbœuf n'est pas, elle aussi, accouchée. Mais 

ne vous ai-je pas fait voir que la conduite des deux mères 
prolestait contre les allégations de Rose Gervais ? N'a-t-elle 
pas, de 1-843 à 1856, abandonné celui qu'elle revendique pour 
son enfant? La prétendue mère ne s'est-elie pas réveillée le 
jour seulement où une succession s'est ouverte, où il s'est agi 
pour elle de saisir un héritage pour le spolier peut-être ? En-

fin, n'est-ce pas l'intérêt seul, J'itiférêt sordide qui lui a fait 

rompre le silence ? 
Les principes que vous devez appliquer, messieurs, sont 

ceux qui se trouvent résumés dans cette phrase de M. Ditran- _ 
ton : « Si deux personnes se disputent la paternité, la priorité 
de la reconnaissance ne décidera pas la question ; ce sera la 
déclaration de la mère, les soins donnés à l'enfant, les proba-
bilités, les circonstances et, à toutes choses égales, l'intérêt 
de l'enfant qui dicteront ladécision des magistrats.» Cette doc-
trine a été consacrée par la Cour de Paris, le $3 décembre 

1844 (affaire Robelin). 
La filiation, j'en conviens, doit être certaine; mais il a ete 

tugé par la Cour de cassation, le 22 janvier 1812, et par 
la Cour de Bourges, le 14 mars 1809, que la déclara-
tion par laquelle des parents légitiment un enfant né hors 
mariage attestait suffisamment l'identité de cet enfant avec 

celui qui est né d'eux. C'ttait d'ailleurs le sentiment dy 1 an-
cienne jurisprudence. Lorsque le magistrat voyait un enfant 
vivant au foyer domestique, entouré des tendresses du pere et 
de la mère de famille, il n'écoutait pas de faciles et menson-

gères énonciations. Ce gui prouve la filiation, c'est moins 1 acte 

de naissance que les sacrifices que les parents se sont imposés 
pour développer dans une jeune âme ces germes précieux de 
moralité qui tout de l'enfant un honnête homme. Ceux qui au-
ront jeté et perdu dans la société un pauvre être désavoué 
s'armeront en vain d'un acte de naissance, ils n'arriveront pas 
facilement à faire triompher devant la justice leur insoucieuse 

paternité. 
Nos adversaires comprennent qu'il leur faut d'autres preu-

ves j ils apportent des lettres, des compliments dans lesquels 
Alexis appellerait Rose Gervais : Ma mère. Un arrêt de Mont-
pellier, du 11 avril 1826, décide sagement que la valeur lé 
gale de pareils documents dépend de la situation mentale de 
celui qui écrit. Emanés d'un esprit qui n'est pas sain, ils 
ppurront servir tout au plus de commencement de preuve par 
écrit. Eh bien! je me demande si les lettres d'un enfant au-

ront plus d'autorité? Non, sans doute; qui ne sait qu'il suffit 
d'une caresse pour gagner les jeunes cœurs? Or, nous ne pré-
tendons pasqtte Rose Gervais n'a jamais eu de rapports avec 

Alexis, nous soutenons seulement que sa conduite l'a fait ban-
nir un jour de la maison de Dardelle. En fait, messieurs, 
vous verrez quelle foi il faut ajouter aux allégations d'une 
femme qui n'a pas craint peut-être de s'emparer de pièces qui 
ne lui étaient pas adressées, et vous comparerez ces rares do-
cuments aux lettres nombreuses dans lesquelles l'enfant, se 
sentant au milieu de sa famille, se montre, vis-à-vis de M. et 
de Mmo Dardelle, plein d'affection et de tendresse. 

Une dernière observation, messieurs. Je suppose que les 
assertions des adversaires aient réussi à faire naître quelque 
doute dans votre esprit, n'admettrez-vous pas que la légiti-
mation doit l'emporter? Permettez-moi devons citer une es-
pèce remarquable. Une femme, devenue veuve, avait donné 

naissance à un enfant 283 jours après le décès de son mari. 
Cet enfant fut reconnu par un concubin, puis légitimé lors du 
mariage de ce dernier avec la veuve. Cette légitimation fut at-
taquée en vertu de la présomption légale de l'art. 3l5. Le Tri-
bunal de la Seine maintint la légitimation. La Cour de Paris 
décida que la présomption de l'art. 315 devait prévaloir; la 
Cour de cassation cassa l'arrêt, et la Cour d'Orléans décida 
que la légitimation devait être maintenue, et que le principe 
posé dans l'art. 315 du Code Napoléon ne pouvait pas être in-
voqué contre Penf.nit. En présence d'une pareille jurispru-
dence, je n'hésite pas à m'armer de la possession d'état, qui 
est incontestable à mes yeux et qui l'est aussi, j'en suis sûr, 
aux yeux de mes adversaires, et je réclamerai pour Alexis 
Dardelle le bénéfice de la légitimation qui lui a été conférée. 

Voilà la cause. Je dépose dans vos esprits, messieurs, les 

observations que j'ai eu l'honneur de présenter à cette au-
dience et à l'audience dernière. J'ai la ferme conviction que les 
grands intérêts qui reposent sur la tète d'un enfant ne péri-
ront pas devant les objections de détail et les articulations 
vagues dans lesquelles se sont renfermés nos adversaires. 

Me Guiard, avocat de M"'" Dardelle, après être revenu 

sur l'origine du procès, s'exprime eu ces termes : 

Mon honorable confrère, M* Marie, vous a parlé de la nais-
sance mystérieuse d'Alexis. Il ne vous a pas tout dit, et moi-
même, pour ne pas révéler des détails scandaleux, alors que 
le peu de sérieux de la demande me dispense de le faire, je me 
vois obligé de garderie silence sur des faits bien graves. Que 
M'"' Flouron consente à faire de son nom une arme entre les 
mains des véritables organisateurs de ce procès, peu m'im-
porte; mais du moins elle ne saurait obliger la défense à souil-
ler la mémoire d'un homme qui est dans la tombe et à com-
promettre l'avenir d'un enfant. 

L'avocat s'attache à démontrer que Rose Gervais n'a ratifié 

par aucun document émané d'elle l'indication de sa maternité 
donnée par Dardelle, et continue ainsi : 

Ancienne domestique de Dardelle, Mme Flouron, c'est elle 
qui le dit, a été séduite par son maitre; elle est restée dans 
sa demeure jusqu'en 1848, et depuis 1843 jusqu'à cette épo-
que, elle n'a cessé de donner des soins au jeune Alexis. Un jour 
est venu où Dardelle lui a donné une rivale, devant laquelle 
elle s'est retirée en abandonnant son enfant. 

Oui, Rose Gervais a été au service de Dardelle, nous som-
mes d'accord avec elle sur ce point; et c'est précisément àcet-
te circonstance qu'il faut attribuer la désignation sur l'actede 
naissance que l'on invoque contre nous; mais qu'elleait donné 
des soins à l'enfant, c'est ce que nous ne pouvons admettre. 
Quelle preuve apporte-t-elle sur ce point? quelle articulation 
fait-elle? aucune, et pourtant de pareilles allégations valaient 
bien la peine qu'on les prouvât. Je vais plus loin, et je dis 
qu'il est impossible que Rose Gervais soit la mère de l'enfant. 
Une mère ne se retire pas devant une rivale; une mère n'a-
bandonne pas à la femme qui la supplante une chétive et ma-
ladive créature qui a besoin d'être entourée de toutes les ten-
dresses et de toutes les sollicitudes maternelles ; si l'homme 
qui l'a séduite en lui promettant une réparation solennelle la 
chasse, éh bien, elle emmènera cette créature à laquelle elle a 
donné le jour, et qu'elle aime, dit-elle, de toutes les forces de 
son aune;'elle ne la laissera pas à la maîtresse de l'homme qui 
lui est infidèle, à celle qui n'aura pour le pauvre enfant que 

des sentiments de malveillance et peut-être de haine. Si Rose 
Gervais a fait ce que vous dites, vous qui plaidez pour elle, elle 
n'est pas digne du titre de mère qu'elle revendique. 

Mais, a-t-on dit, Dardelle voulait garder l'enfant. S'il en 
était ainsi, la jeune fille délaissée avait entre les mains une 
sûre vengeance, elle pouvait rendre à cet homme douleur 
pour douleur : elle n'avait qu'à faire l'aveu de sa maternité et 
son fils lui était remis, car il avait encore cet âge où la garde 
de l'enfant est donnée à la mère. Rose Gervais s'est tue. C'était 
là un fait dont on a compris la gravité; aussi a-t-on prétendu 
que la mère a gardé le silence parce que la femme voulait se 
marier. L'explication manque de vraisemblance. On n'avait 
rien à cacher à M. Flouron; celui-ci, en effet, avait été em-
ployé par Dardelle, et il avait passé dans sa maison tout le 

temps qu'y avait passé Rose Gervais elle-même ; il avait dû 
être le témoin de ces soins maternels dont on se fait un argu-

ment à cette audience. Ce n'était donc pas à lui qu'on pouvait 
dérober la vérité. 

Après avoir insisté sur l'abandon dans lequel M. Flouron 
aurait laissé le jeune Alexis depuis son mariage, Me Guiard 
conteste l'authenticité des lettres et des compliments produits 
par la demanderesse, et termine ainsi : 

Vous connaissez, messieurs, la conduite de Mme Flouron-
voulez-vous connaître celle de ma cliente ? Depuis le jour où 
Alexis est né, Palmyre Foulbœuf n'a pas cessé de se consa-
crer, de se dévouer à lui. Bien avant l'époque de son maria-
ge avec Dardelle, celui-ci lui écrivait : « Que devient notre 
cher petit Alexis? » C'est elle qui a choisi les maisons où l'en-
fant est élevé avec le plus grand soin. Chefs d'institution, pro-

fesseurs, médecin, tous attestent à l'envi la tendre sollicitude 
de la véritable mère. Celle pour laquelle je plaide avait ùn 
dernier témoignage à rendre de sa maternité ; en 1853, elle 
l'a solennellement avoué en reconnaissant et en légitimant 
Alexis Dardelle. Cette reconnaissance, est ce son intérêt qui la 
lui a conseillée? Son intérêt devait au contraire l'en dissuader. 
Mariée en effet sous le régime de la séparation de biens, elle 
a reçu de Dardelle, par donation, du mois de décembre 1856 
un quart en nue-propriété et un quart en usufrui t des biens de' 
celui-ci, avec cette stipulation qu'en cas d'existence d'enfants 
légitimes, la libéralité serait réduite à un quart en toute pro-

priété. Ma cliente perdra donc 175,000 fr. à faire triompher 
devant vous la légitimation d'Alexis. 

On a souvent rappelé a cette audience une illustre décision 
qui est l'unique précédent de cette alfaire, le jugement de Sa-
lomon. Invoquant ce précédent à notre tour, nous venons vous 
dire, messieurs : Des deux femmes qui sont au pied de votre 
Tribunal, quelle est celle qui s'est toujours dévouée à l'enfant 
dont la maternité est aujourd'hui contestée? Quelle est celle 
qui veut immoler les intérêts de cet enfant à ses propres inté-
rêts? Vous répondrez facilement à ces questions, ei, quand 
nous n'aurions pas pour nous les dispositions les plus claires 
de la loi, nous aurions confiance encore dans no.lre cause, et 
nous ne redouterions pas le succès d'uue odieuse tentative. 

étaient du côté de la demande 

conclu à l'enquête. 
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On continue l'interrogatoire de M. GoënUt I " 
comptabilité de la compagnie. 1 » Cnef de 

M. Tillon, avocat du gouvernement franr>»i 
pupitre de M. Robert? ançais •' Où

 étaj
 . 

Le témoin le désigne sur le plan des lieux dé 
Cour, et indique également la place du pupitredevanti 
Carpentier. r ^elletet 

D. Y avait-il un escalier pour descendre au o 
Oui. (Le témoin montre sur le plan la place de |.aveait?~. 
est indiquée par ces mots : Trappe du caveau ) a"er;e 

D. Y avait-il une armoire ou un coffre-fort din •■ 
reaux, et dans ce cas, veuillez bien le désigner 

Le témoin répond affirmativement, et désia 
coffre-fort dans le bureau de Robert. 

D. Y avait-il plus d'une armoire et combien d' 
Je crois qu'il y eu avait une autre, à droite ^-au.tres?-H 
caisse. ' s"a"Visde|| 

D. Quels autres objets se trouvaient dans le h 
Robert? — R. La caisse où l'on mettait les espà 
de armoire, une petite armoire et un autre petit m' ÏÏ6 

D. Que renfermait-on ordinairement dans ces ar • ' 
R. Je ne le sais pas précisément; je n'ai jamais lres? 

tenu. 
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D. Pouvez-vous montrer sur le plan l'endrnti „, 

k e 
—S OU 

. et je puis les désigner . 
désire. 6 ' S1 «It 

votre bureau, celui qu'on nommait comptabilité" « !'*"' 
occupée par votre pupitre ? — R. J'en ai eu trois ô ^ 
en des places différentes, et ie Duis \*< u fIuat^i 

D. Toujours dans le même bureau?— R. Oui 

D. Où était le pupitre de M. Carpentier, anrk t. 

M. Robert? - R. Le plan que vous avez est le vieux T* 
M. Carpentier n'a succédé à M. Robert qu'après lVl , " 
des nouveaux bâtiments. La construction telle qu'elle'^'"?1 

ce plan n'a existé que jusqu'en 1855. 

D. Pendant la vie de M. Robert, la compagnie faisait 
coucher dans les bureaux des gardes de nuit? —R j]' ! 
ma connaissance qu'elle en faisait coucher un. *' 

D. Dans quel lieu couchait le garde de nuit ? Voudriez 
l'indiquer sur le plan ? - R. Je l'ignore; te ne l'ai j«J!? 

D. Conuai>sez-vous un individu du nom de Guérin ? -1 
Oui. '"'' 

M. Ousleed demande à l'accusation ce qu'elle entend DI» 

ver par ces questions concernant un absent, Guérin, .11, S! 
répond qu'il veut établir la complicité de ce dernier. M, j^. 
teed proleste contre cette prétention. 

M. Tillon : Guérin était il employé de la compagnie?-J 

Oui. 
D. Qu'était-il ? — R. Garçon de caisse. 

D. A quelle époque? — R. Il a rempli ces fonctions pendant 
plusieurs années, jusqu'à la fin de 1855, époque où il a quitté, 
je crois, le service de la compagnie. 

D. Dans quel endroit avez-v.ius vu Carpentier pour la der-
nière fois? — R. A son bureau. 

D. Et Grellet? — R. A son bureau également. 
D. Depuis le moment que vous avez vu Carpentier et Grellet 

pour la dernière fois, avez-vous été journellement à votre bu-
reau? — R. J'y suis allé tous les jours jusqu'au 27 novembre 
dernier, époque à laquelle je suis parti pour l'Amérique. 

D. Qui a pris soin des livres de la compagnie après le dé-
part de Carpentier et de Grellet? —R. C'est moi. 

M. Busteed demande quelle est la portée de cette question 

qu'il ne comprend pas. 
M. Joachimsen répond que l'accusation veut établir quels 

employés ont quitté leurs fonctions sans avoir clôturé leurs 

livres et sans avoir donné leur démission, ce qui tend à prou-

ver leur criminalité. , 
M. Busteed dit alors que, pour établir que les livres nom 

pas été arrêtés, il faudrait les produire, et qu'il n'eu est f 
question. Il développe cette objection, mais^le commissaire 

lui fait remarquer que le moment de plaider n'est pas ve» 
M. Tillon, au témoin : Arrêtiez-vous les livres? -

j'ai été chargé de faire des recherches, d'examiner et a arrew 

les livres du caissier et du sous-caissier, mais seulement a 
près les indications fournies par leurs livres eux-mêmes. 

D. Le jour où Carpentier et Grellet sont partis, 

arrêté leurs comptes ? — R. Non. ■„ e| 
D. Quel jour de la semaine avez-vous vu CarpeniB ^ 

Grellet pour la dernière fois dans leurs bureaux? — ■ 

puis le préciser. 
D. Avez-vous eu avis de leur départ? — H. Non. 
D. L'un d'eux ou tous les deux vous ont-ils coi 

l'intention de quitter Paris? — R. Non. . . ç .R> 
D. Savez-vous si l'un d'eux a donné sa démission-^.^.^. 

sais que ni Carpentier ni Grellet n'ont donné leur 

ils se sont enfuis. i'nàt?~" 
D. Quels étaient les titres que Grellet avait en aepu 

Des actions et des obligations 

connu sle«' D. Comment se nommaient ces obligations r 
Le témoin rit et dit qu'il n'y a pas d'autre nom 

appliquer. o par"* 
D. Savez-vous ce que c'est qu'un coupont ~~ 

ment. , _ r^tu»ull< 

D. Le coupon est-il attaché aux titres : — 

lui-même. t'ir^l^^ 
D. Les coupons sont-ils donc attachés aux titre*. 

en bas. ,
 R

 On les* 
D. Que faisait-ondes actions déposées ? — "' v3it. 

sait dans une cave et dans une caisse qui s y tr 
D. Quelle valeur avaient ces titres? . futile * 
M. Busteed fait observer que cette question - ̂  £ 

dangereuse, et il s'y oppose; le commissaire * 

avis, et décide qu'elle ne sera pas adressée, tici-A^M 

valions de l'avocat de la compagnie et du <"stn ^vide"** 
D. A quelle époque la compagnie paie-t-et« du *f1 i 

— R. Les intérêts des obligatiousse paient a u ie * 

et du 31 décembre, et le dividende des actions 

juin de l'année suivante. 
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Les avocats sont successivement entendus dans leurs 

répliques. M° Marie fait remettre aux magistrats un por-

trait photographié de sa cliente ; il appelle l'attention du 

Tribunal sur la ressemblance qui existe, selon lui, entre 

ce portrait et celui du jeun,e Alexis dont Me Avond a parlé 

dans sa plaidoirie. 

Après les répliques^ M" Moignon, substitut du procu-

reur impérial, a donne ses conclusions. Après avoir éta-

bli, en droit, en droit, qu'aucune fin de non-recevoîr ne pouvait 

être élevée avec succès contre la revendication de la dame 

Flouron, et reconnu, en fait, que les vrai semblances 

La séance est levée à deux heures, et 

du témoin renvoyé au mercredi 11 mar9> 

CHRONIQUE 

PARIS, 25 MARS. ^ -à 

Deux plaintes en diffamation étaient por^
tre

 }(■ ^ 

devant le Tribunal correctionnel (6e en.;. j0le»' 

gène Jacquot dit de Mirecourt, l'une par • j 

divers &r*j Pautre par M. Gustave Planche. 
La première, qui est motivée sur w*1'^** 

biographies publiées par M. de Mirecoun, 

huitaine, sur la demande des avocats. ^ 

La seconde a été retenue. ^ (j
u

staVe 

Mc Desmarest a soutenu la plainte ue • y 

M. Jacquot de Mirecourt a présente lui n
 )eS

 9 j 
Le Tribunal, présidé par M. Dubarle, ei „é m 
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ment qui suit 
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journaux 

^Vî'.'îllmtie Jacquot Mirecourt en tous les dépens. » 

es travaux de la voie publique confiés à Paris aux 

"' "ura des ponts et chaussées nécessitent Papprovi-

^"'ment des matériaux dans des dépôts auxquels sont 

?nêéâdes agents comptables responsables. Des formes 

ff
0

men
taires°piésident aux entrées et aux sorties des 

totaux, soit neufs, soit vieux ou de rebut. Quand, 

S* mi ceu'x-Ct, il eu est que l'administration ne peut plus 

Lployer, elto les crdei aux particuliers, moyennant un 

'nxdè lÔff. le cent, préalablement versé à la caissejnu-

Lpnlg, Les matières nj doivent être livrées que sur le 

21»quittance du receveur, et l'agent comptable doit 

tenir registre de tous ces mouvements. 

Le sieur Duboiv-Tesselm était préposé au dépôt de la 

3rsection, sise rue Marql'oy. Les supérieurs de cet agent 

remarquèrent dans son servie; des absences fréquentes, 

[lesretarda continuels pour la tenue des écri ures et la 

production des pièces de comptabilité, de la négligence 

dans la rédaction de ces pièces; en même temps, des 

plaintes nombreuses faisaient connaître que ledit agent 

était dans la situation la plus obérée, et que des opposi-

tions étaient formées sur ses appointements et son cau-

tionnement. 
i De sévères réprimandes n j purent le ramener dans 

une meilleure voie, et ses chefs constatèrent bientôt des 

faits de nature à leur faire présumer que Dubois-Tesse-

lip.n'était pas teulement coupable de négligence et d'in-

curie, mais qu'il avait pu se laisser corrompre pour faire 

fa actes contraires à ses fonctions. 

Vers la fia de novembre, en effel, on s'aperçut que cer-

tains entrepreneurs reliraient ou avaient retiré depuis 

quelques semaines, du dépôt Murqfoy, des pavés de re-

lui, sans s'être munis de l'autorisation nécessaire et sans 

Hoir acquitté à la caisso municipale le prix exigible. 

Due vérification faite par des ingénieurs, d'après les 

fcritures du sieur Rolland, entrepreneur, contiô.ées par 

celles de bubois-Tesselin, constata que cet entrepreneur 

«taillait enlever, dans les derniers jours de novembre, 

du dépôt Maïqfjy, 4,500 pavés de rebut, sans avoir ob-

tenu aucune autorisation à cet effet, mais seulement après 

•voir demandé la cession de 1,000 pavés qu'il n'avait pas 

encore obtenue. 

Le3 décembre, MM. les ingénieurs se transportèrent 

•«dépôt Marqfoy ; Dubois-Tessel in, déjà averti, avait 

plie son poste, et, dans la soirée, ce.malheureux se 

suicidait. Une enquête administrative eut pour résultat 

u établir que les entrepreneurs dont les noms suivent 

««aient enlevé, au-delà du nombre de pavés dont ils 

«'aient obtenu la concesiou, savoir : 
Lesieur Rolland, 12,585 pavés du prix total de 1258 

«ânes 85 c. ; le sieur Joyeux, 3,130, idem 313 fr.; le sieur 

«In | > 9.590, idem 959 ; le sieur Reynaud, 2,660, idem 

»i le sieur Francastel, 9,388 pavés, nombre qui, d'a-

il ,s explications fourmes plus tard par cet eutrepre-

30 Ôtre porté a 10>073> du Prix total de ^O07 
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 * croire que l'enlèvement frauduleux d'une 
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1 notable quantité de pavés ne pouvait avoir eu lieu 

tic ')at Su'te d'un concert criminel avec l'agent compta-
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e rendue par M. le préfet de la Seine, une infor-
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 l'agent comptable du dépôt Marqfoy, à 

saQO'?s ou promesses, dons ou présents, pour acheter 
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i,,, 1Ve.nce 011 son silence; mais elle a démontré, com-

Neverl'; ad
ministrative, que les inculpés avaient fait 

En Ultm'eLisement la quantité de pavés précitée. 
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 l)!1Sfi(luence, les sieurs Rolland, Joyeux, Nicaud, 

ital
eor

r,el'.Fl,ancastel ont été renvoyés devant le Tribu-

*°UsPréV Iel (7' cliambre)) présidé par M. Berthelin, 
M. l

e D

en
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 de soustraction frauduleuse. 

^e l'admire de 'a SeuiG s est porté partie civile au nom 

^S1StIîationcle la ville
 ̂  Paris. 

uual a rendu le jugement suivant : 
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 Clu'i' est constant que les prévenus ont eu le tort 

e paris ii.'? llvrer> Par un a8enl comptable de la ville 
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" presente 27 litres par homme, plus que n'en 

consomme un éléphant ; et cependant à chaque instant ces 

troupiers si altérés s'en allaient trouver M. Rodde, capi-

taine, commandant l'école, et lui disaient : Capitaine, il 

n'y a plus d'eau dans le réservoir. — Comment, mais ou 

l'a empli hier au soir, et nous sommes au matin ; on ne 

l'a pas vidé cette nuit?— Nous ne'pouvons pas vous dire, 

capitaine ; mais il n'y en a plus. » 

M. le capitaine Rodde sachant parfaitement que ses 

troupiers ne pouvaient pas faite une telle consommation 

d'eau, surtout en février, voulut s'assurer où elle passait. 

Le fournisseur était un Auvergnat, le sieur Combes, 

porteur d'eau, chaussée du Maine, 21. Ordre fut donné 

pour que l'eau fût reçue en présence d'un adjudant ou 

du maréclial-des-logis de semaine. Combes devait fournir 

600 litres d'eau par jour ; or, M. Rodde se fit apporter le 

registre d'inscription, et il ne fut pas peu surpris de trou-

ver en plus de cette quantité 6,000 litres inscrits, et on se 

rappelle qu'à chaque instant le réservoir était à sec. L'Au-

vergnat, appelé et interrogé, prétendit qu'il avait apporté, 

non pas 600 litres par jour, mais bien 1,100. On reconnut 

même qu'une fois il en avait apporté 2,200 litres, ce qui 

n'avait pas empêché la livraison du lendemain et les sub-

séquentes, car le malheureux liquide manquait toujours, 

quelle que fût la quantité versée. 

Combes prétendait que son tonneau contenait 1,100 li-

tres et ses seaux 10 litres; or, examen fait, on reconnut 

que les seaux contenaient seulement 8 litres 114 et le ton-

neau 1,090 litres 1 {2 ; ce qui, tout calcul fait, pour un mois 

de fourniture, présentait un déficit total de 6,700 litres au 

préjudice de l'administration de l'école. 

A raison de ce fait, notre Auvergnat a été renvoyé de-

vant la police correctionnelle. M. le capitaine Rodde ex-

pose les faits que nous venons de rapporter et ajoute 

qu'aux justes observations qu'il lui adressait, le prévenu 

lui a répondu de la manière la plus insolente. 

Combes persiste à soutenir qu'il a fourni toute l'eau 

inscrite. 
Le Tribunal l'a condamné à quatre mois de prison et 

50 fr. d'amende. 
Ont été condamnés à la même audience : 

Le sieur Charrey, marchand d>î combustibles, 4, rue 

Bourbon-le-Château, pour détention d'un faux poids, à 

six jours de prison ; — le sieur Merlet, charretier, 8, rue 

Bourtibourg, pour semblable fait, à 25 fr. d'amende ; — 

le sieur Avisse, épicier à Ivry, 51, boulevard de la Gare, 

pour détention d'une fausse mesure à peser l'huile, à six 

jours de prison ; — la femme Sloeck, épicière à Boulo-

gne, route de Versailles, 16, pour semblable fait, à 16 fr. 

d'amende;—la femme Sarazin, boulangère, 7, rue de 

l'Eglise, à Montreuil, pour déficit de 91 grammes de pain 

sur 3 kilos vendus, à quinze jours de prison et 50 fr. d'a-

mende ; — le sieur Henri, faisant clandestinement le com-

merce de la boucherie, 15, rue Tirechappe, pour mise en 

vente de viande corrompue, à trois jours de prison ; - le 

sieur Souilliac, marchand de vins, 9, rue de l'Université, 

pour mise en vente de vins falsifiés, à quinze jours de pri-

son et 50 fr. d'amende ; — et le sieur Nicolas Joyeux, 

brocanteur, passage Moutier, 13, à La Villette, pour avoir 

trompé un acheteur en lui vendant, comme étant en ar-

gent, une montre en maillechort, à six mois de prison. 

—Hier après-midi, plusieurs ouvriers maçons, occupés 

aux fouilles d'une maison en construction à l'encoignure 

des places du Louvre et Saint-Germain-l'Auxerrois, se 

présentaient chez le commissaire de police de la section 

du Louvre, et lui déclaraient qu'un de leurs camarades 

nommé D..., absent en ce moment, avait trouvé dans la 

journée, en travaillant aux fouilles, une feuille de plomb 

enroulée renfermant 60 pièces anciennes de 24 sous et de 

30 sous; que non-seulement D... s'était refusé à faire la 

déclaration et le dépôt devant qui de droit, mais encore 

qu'il avait été vendre le tout chez un changeur du Palais-

Royal, moyennant le prix de 50 fr., et qu'il s'était appro-

prié cette somme. Le commissaire de police a fait vérifier 

immédiatement cette déclaration, et il a donné ensuite des 

ordres pour faire rechercher et arrêter D.... 

— Une famille honorable vient d'être plongée dans le 

deuil par un événement affreux. 11 y a environ un mois, 

l'un des membres de cette famille, jeune homme de vingt-

cinq ans, parvenu déjà au grade d'officier dans la marine 

et décoré de plusieurs ordres, était venu, après une ab-

sence prolongée nécessitée par son service, passer un 

congé chez ses parents. Il paraissait heureux de se re-

trouver au milieu de ceux qui lui étaient chers, et comme 

il avait à diverses reprises manifesté son contentement sur 

sa situation militaire actuelle, on pouvait croire que ses 

vœux étaient pleinement satisfaits. Cependant depuis une 

huitaine de jourson avait remarqué qu'il paraissait préoc-

cupé de temps à autre; on l'avait interrogé à ce sujet, 

mais on n'avait pu obtenir que des réponses évasives. 

Enfin hier, vers neuf heures du matin, au moment où on 

l'attendait pour déjeuner, la détonation d'une arme à feu 

partie de sa chambre jeta l'épouvante dans la maison. 

On monta en toute hâte dans cette chambre,et l'on trouva 

cet infortuné jeune homme étendu sans vie sur le parquet; 

il venait de se décharger un pistolet dans la région du 

cœur, et sa mort avait dû être déterminée à l'instant 

même. On se perd en conjecture ssur la cause de cet acte 

de désespoir, en présence d'une carrière qui semblait pro-

mettre à cet infortuné un brillant avenir. 

— La nuit dernière, une ronde de police, en suivant le 
pont des Saints-Pères, vit, à la lueur du gaz, à quelques 

pas en avant, une femme qui, après avoir escaladé la ba-

lustrade et cherché à se précipiter dans la Seine, était res-

tée suspendue v&v ses vêtements et faisait de vains cfforis 

pour les décrocher et réaliser son sinistre projet. Accou-

rus en toute hâte, le9 agents ont facilement fait dnparaî 

lie l'obstacle et ont enlevé immédiatement celle femme, 

qu'ils ont replacée sur la chaussée; interrogée sur le mo-

tif qui pouvait la poussera cette extrémité, elle a déclaré 

que c'était la misère; qu'arrivée à 1 âge de cinquante-sept 

ans, sans autre profession que celle de domestique, elle 

ne trouvait plus à se placer, et qu'elle était en ce moment 

dans le plus grand dénuement. 
Un passant, ému par le récit de ses malheurs, lui a 

glissé une pièce de 5 fr. dans la main, sans voulnir se 

l'aire connaître, et a disparu aussitôt. Cette pauvre femme 

a été conduite provisoirement dans un poste voisin pour 

y être gardée à vue, afin de l'empêcher de renouveler sa 

tentative. 
La veille, un homme de trente-sept ans, qui se trouvait 

sans asile, s'était jeté du pont des Invalides dans la Seine 

et avait été entraîné par le courant. Heureusement, un 

marinier, témoin de cet acte de désespoir, se trouvant 

dans son bachot, s'était dirigé à toutes rames sur les tra-

ces du submergé et n'avait pas tardé à le repêcher ; mal-

gré le peu de temps qui s'était écoulé, il ne donnait plus 

que de faibles signes de vie; mais les prompts secours 

qui lui ont été donnés lui ont bientôt fait recouvrer l'u-

sage du sentiment, et il a pu faire connaître son état civil. 

Comme sa situation semblait encore présenter quelque 

gravité on a jugé prudent de faire transporter cet hom-

me à l'hôpital Necker, où les soins qui lui sont continués 

donnent l'espoir de le conserver à la vie. 

— On a trouvé hier dans la matinée, à l'entrée d'une 

cave de l'impasse des Bourdonnais, qui sert de magasin 

aux marchandes de la halle, le cadavre d'un eniant nou-

veau-né du sexe féminin ; la mort paraissait remonter a 

plus d'un mois et avoir été provoquée par la violence. Le 

commissaire de la section a fait porter le cadavre à la 

Morgue pour être soumis à l'autopsie et a fait faire des 

recherches contre l'auteur du dépôt ; mais jusqu'à cette 

heure ses recherches ont été infructueuses. 

AYIS. 

COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DU MIDI 

et 

DU CANAL LATÉRAL A LA GARONNE. 

Le conseil d'administration de la Compagnie des 

Chemins de fer du Midi et du Canal latéral à la Ga-

î ^, ne, dont le siège esta Paris, place Vendôme, i5, 

prévient le public que, par délibération en datev.du g 

janvier 1837, il a délégué M. Emile Pereire, son pré-

sident, et à son défaut M. Georges Thurneyssen, l'un 

des administrateurs, à l'effet de recevoir tous les actes 

judiciaires signifiés à la Compagnie et de la repré-

senter en justice. 

Qu'en conséquence, toutes assignations ou de-

mandes judiciaires pour être valablement signifiées 

doivent l'être à Paris, place Vendôme, i5, en la per-

sonne soit du Conseil d'administration, soit de M. 

Emile Pereire, président, soit enfin de M. Georges 

Thurneyssen, administrateur, délégué à cet elf'et, 

et que la Compagnie opposera la nullité de tous 

les actes qui ne seront pas signifiés dans ces condi-
i ■ N ; - si y- • 'S* ."• j>-.1iS A i ■ ' '• 

tions. 

Par ordre du Conseil d'administration. 

Le secrétaire de la Compagnie, 

G. POUJARD'HIEU. 

CRÉDIT FONCIER DE FRANCE. 

EMPRUiXT DE 200 MILLIONS. ORLIGATIONS AVEC LOTS. 

17e Tirage. — 1" Trimestre de 1857. 

Le lundi 23 mars 1857, à deux heures, il a été procédé 

publiquement, au siège de la société, rue Neuve-des-Ca-

pfteines, n" 19, au premier tirage trimestriel pour 1857 do 

l'emprunt de 200 millions. 

Un tirage préalable, applicable seulement à la catégorie 

des coupures de 100 fr. 3 pour 100 qui ont droit aux lots 

entiers, a désigné la première coupure comme ayant ce 

droit à l'intégralité du lot. Cette désignation ne concerne 

nullement les obligations de 100 fr. ayant droit au dixième 

du lot. 

Il a été ensuite extrait de la roue 1,138 numéros ; les 

trois premiers ont droit aux lots suivants : 

ORDRE 

■—gniiiiii iJiiiiHwrirWffgfltinpr 

NUMÉROS 

DE SORTIE. SORTIS. 

1". . . . 25,979 

2m\ . . . 82,790 

3"". . . . 7,563 

MONTANT 

DES LOTS. 

100,000 fr. 

50,000 

20,000 

Les autres numéros appelés au remboursement sont les 

suivants : 

139' 

580 

596 

708 

925 

1,216 

1,395 

1,424 

1,835 

1,883 

2,391 

2,564 

2,651 

2,730 

2,773 

3,297 

3,406 

3,522 

3,660 

3,740 

3,834 

4,124 

4,340 

4,366 

4,427 

4,854 

4,948 

5,283 

5,321 

5", 324 

5,359 

6,352 

6,431 

7,004 

7,11 

7,138 

7,249 

7.393 

7,420 

7,585 

7,669 

7,681 

8.020 

8,143 

8,200 

8,456 

8,457 

8,768 

8,838 

9,047 

9,295 

9,308 

9,842 

9,975 

10,252 

11,043 

11.100 

11,128 

11,257 

11,348 

11,411 

11,655 

11,850 

11,931 

12,248 

12,309 

12,941 

13,129 

13,305 

13,3ôl 

13,418 

13,676 

13,723 

13,789 

13,794 

13,897 

14,141 

14,177 

14,337 

14,371 

14,412 

14,436 

14,656 

14,728 

14,771 

14,950 

15,002 

15,087 

15,416 

15,731 

16,244 

16,291 

16,383 

16,637 

16,723 

16,959 

17,096 

17,221 

17,460 

17,558 

17,919 

18,302 

18,36o 
18,647 

18,884 

19,055 

19.070 

19.219 

19,258 

19,977 

20,052 

20,055 

20,308 

21,153 

21,366 

21,668 

21,723 

21,974 

21,987 

22,046 

22,277 

22,436 

22,496 

22,537 

22,555 

22,760 

22,761 

23,128 
23,160 

23,376 

23,468 

23,491 
23,675 

23,710 

23,928 

23,968 

24,035 

24,528 

25,119 

25 645 

25,658 

25,858 

25,905 

26,160 

26 696 

26,982 

27,0501 

27,215 

27,217 

27,225 

27,363 

27,649 

27,717 

28,210 

28,458 

29,351 

29.507 

29,553 

29,821 

30,099 

30.258! 

30,392] 

30,417 j 

30,4821 

30,6881 

31,2071 

31,2921 

3l,44l! 

31,465j 

31,635j 

31,8501 

32,219 j 

32,322 

3i,382 

32,590 

32,736 

33,071 

33,391 

33,429 

33,442 

33,608 

33,752 

33,760 

34,197 

34,2'
)
4 

34,288 

34,563 

34,619 

34,683 

34,696 

34,764 

34,811 

34,975 

34,986 

35 024 

35,420 

35,532 

35,678 

35,785 

36 067 

36,137 

36,138 

36,247 

36,350 

36,566 

36,690 

36,922 

36 956 

37,014 

37,119 

37,154 

37,201 

37,277 

37.687 

37,700 

37,706 

37,746 
37,831 

37,866 

37,990 

38,402 

38,602 

38,735 

38,752 

38,888 

39,129 

39,206 

39,360 

39,741 

40,065 

40,254 

40,407 

40,536 

40,572 

40,603 

40,638 

40,781 

41,180 

41,238 

41,398 

41,546 

41,659 

42,482 

42.498 

43,249 

43,314 

43,398 

4i,499 
43,592 

43,656 

44,293 

44,369 

44,587 

44,694 

44,720 

44,858 

44,904 

45,041 

45,086 

45,089 

45,123 

45,185 

45,195 

45,201 

45,454 

45,457 

45 533 

45,568 

46,329 

46,481 

46,489 

46,649 

46,754 

46,856 

46,882 

47,079 

47,462 

47,497 

47,523 

47,538 

47,641 

47,899 

48,057 

48,099 

48,128 

48,437 

48,874 

48,878 

48,887 

48,952 

49,055 

49,3,12 

49,480' 

49,593; 

49.7001 

50,628 

50,677; 

50,695 

50.769: 

50,8031 

50,909 

51,264! 

51,524 

51,701 

52,162 

52,625 

52.8S6 

53,001 

53,023 

53,200 

53,360 

53,543 

53,863 

54,129 

54,222 

54,240 

54,745 

55,038 

55.229 

55,265 

55,342 

"55,585 

55,706 

55,753 

55,785 

ê6,074 

56,075 

56.217 

56,224 

56,308 

56.380 

56,384 

57,000 

57,131 

57,548 

57,651 

57,838 

58,083 

58.098 

58,273 

58,386 

58,740 

59,312 

59,9i0 

60,046 

60,366 

60,374 

60,501 

60,571 

60,641 

60,645 

61,607 

61,905 

61,952 

62,192 

62,208 

62,431 

62,632 

62,786 

62,907 

63,265 

63,287 

63,294 

63,443 

63,796 

64,689 

64,907 

65,142 

65,200 

65,206 

65,457 

65,487 

65,687 

65,981 

66,025 

66,445 

66,629 

66,703 

66,752 

66,842 

67,118 

67,210 

67,457 

67,547 

67,617 

68,138 

68,249 

6S,347 

68 510 

68,701 

69,034 

69,148 i 
69,150 ! 

69 543 j 

70,032 I 

70,206 ! 

70,499 

70,514 

70,679 

71 088 

71,321 

71,799 

72,003 

72,159 

72,231 

72,441 

72,472 

72,932 

73,147 

73,528 

73,739 

73,777 

73,938 

73,999 

74,084 

74,134 

74,313 

74 352 

74,600 

75,i3l 
75,177 

75,461 

75 542 

75,544 

75,632 

75.651 

75,767 

76.083 

76,701 

77.032 

77; 170 

77,294 

77,475 

77,611 

77,692 

77,804 

77,967 

78,116 

79,197 

79,202 

79,205 

79,270 

79,313 

79,564 

79,717 

79,961 

80,153 

80,243 

80,342 

80,437 

80,739 

80,810 

80,982 

81,865 

81,871 

82,323 

82,513 

82,637 

82,655 

83,150 

83,447 

83,511 

83,803 

83,9'iiO 

84,143 

84,335 

84,684 

84,749 

84,865 

84,930 

85,003 

85,026 

85,160 

85,184 

85,356 

85,576 

85,593 

85,926 

86,029 

86,072 

86,595 

86,669 

86,822 

87,181 

88,183 

88,459 

88,925 

89,112 

89,141 

89,314 

89,450 

89,493 

89,521 

89,539 

89,962 

89,975 

90,012 

90,134 

90,393 

90,400 

90,514 

90-, 801 

91,202 

91,759 

91,813 

91,982 

92,130 

92,214 

92,321 

92,746 

92,873 

93,159 

93,244 

93,355 

93,627 

93,975 

94,172 

94,219 

94,816 

94,831 

95,248 

95,346 

95,363 

95,386 

95,412 

96,113 

96,178 

96,354 

96,749 

97,182 

97,297 

97,765 

98,134 

98,557 

98,807 

99,453 

99,990 

100,507 

100,750 

100,874 

101,679 

101,820 

101,98 

102,100 

102,360 

102,447 

102,558 

102,727 

102 770 

103,075 

103,112 

103,863 

103,881 

104,048 

104,339 

104,914 

105,036 

105,127 

105,392 

105,495 

105,526 

105,723 

105,743 

105,762 

106,129 

106,491 

106.64-* 

106,824 

106,862 

106,872 

lo7,058 

107,074 

H.7,171 

107,^93 

107,3o7 

107,643 

107,6«7 

108,004 

108,031 

108,049 

108,114 

10» ,232 

108,545 

108,549 

08,5U 

108,61 

108,623 

108,7 

108,907 

109,574 

109,75 

109,779 

109 85 

109,910 

109,948 

110,205 

110,442 

111,109 

111,21 

1 '11/440 

111,47 

111,51 

111,958 

111,960 

111,963 

112,06 

112,076 

112,291 

112,608 

112,765 

112,986 

113,000 

113,066 

113,080 

113,688 

113,776 

113,836 

114,834 

115,050 

115,161 

116,312 

116,378 

116,941 

116,969 

116,983 

116,989 

117,101 

117,196 

117,343 

117,361 

117,585 

117,592 

117,654 

117,839 

117,9.33 

118,074 

118,199 

118,220 

18,261 

18,680 

18,686 

18,827 

8,926 

18,937 

18,970 

19,008 

19,017 

19,125 

19,151 

19,484 
19,511 

20,003 

20,626 

20,674 

20,793 

120,801 

120,872 

120,885 

120,975 

121,054 

1,36 

1,434 

1,470 

1,793 

1,807 

122,342 

122,539 

122,549 

122,584 

123,007 

123,020 

123,261 

I n 

I * 

123,491 

123,52.S 

123,925 

124,140 

r24,624 

124 706 

124,758 

124,885 

124,936 

125,151 

125,154 

125,258 

125.737 

25.748 

25,891 

25,9:U 

25 955 

•20.012 

26,050 

26,l6s 

•26 323 

26 4i7 

26,446 

26 500 

26 902 

27,030 

27,145 

27,156 

1:7.337 

127.352 

127,510 

128,130 

128,144 

128,356 

128,491 

128,572 

128,651 

128,655 

128 675 

128,689 

129,074 

129,123 

129,402 

129,637 

129,805 

129,8Sl 

130,113 

130,759 

130,792 

131,266 

131,565 

131,568 

131,743 

131,763 

131,980 
132,201 

132 310 

132,386 

132,408 

132,602 

132,719 

132,802 

132,878 

132,894 
132,9 

132,954 

133,044 

133,074 

133,117 

133,217 

133,515 

133,695 

133,930 

134,105 

134,966 

135,145 

135,147 

135,263 

135,428 

135 526 

135 592 

135 611 

135.795 

135,870 

136,118 

136,160 

136,367 

136,507 

136,580 

136,625 

136,834 

136.908 

136971 

137,029 

137,094 

137,156 

137,653 

137,750 

137,861 

37,866 

'38,00! 

138.109 

138 ; 1i 5 

'38,218 

'38,222 

138 596 

138,705 

38,784 

'38,812 

138,889 

'39,342 

139,433 

139,459 

139 516 

139,847 

139,932 

140,043 

140,098 

140 228 

140,415 

140,482 

140,523 

140,794 

140.930 

141,151 

141,555 

141,676 

141,883 

42,175 

42,263 

142,448 

42,503 

42 6 S7 

142,753 

143 431 

143,432 

143.448 

143,568 

143,688 

43,766 

143,956 

144,075 

144,169 

144,229 

144,651 

144,690 

144,739 

l44,7t!4 

144,926 

145,000 

145,028 

145,051 

145,467 

145,570 

145,700 

145,804 

146,002 

146,149 

146,461 

146,535 

146,564 

146,572 

146,594 

146,622 

146,763 

146,809 

146,968 

147,403 

147,544 

147,609 

147,786 

147,797 

147,837 

147,901 

148,119 

148,140 

148,163 

148,535 

148,608 

148,814 

149,039 

149,866 

150,085 

150,393 

150,419 

150,751 

150,817 

151,644 

151,645 

151,951 

151,99 

152,084 

152,234 

152,286 

152,325 

152,615 

152,629 

152,68 

.152,944 

153,274 

153,583 

153,856 

154,357 

154,610 

155,541 

155,864 

156,568 

156,810 

157,034 

157,127 

157,18 

157,645 

157.677 

157,8 20 

157,950 

157,961 

158,245 

158,875 

159,161 

59,379 

159,528 

159,559 

159,595 

I59,622 

159,647 

159,969 

159,992 

160,075 

160,107 

160,338 

160,628 

160,830 

160,987 

161,015 

161,158 

161,179 

161,421 

62,078 

162,200 

162,296 

162,339 

162,721 

162,766 

62,821 

163,258 

63,29o 

16 5.522 

63,766 

63,768 

163,958 

403,966 

63,974 

|64,007 

164,043 

164,061 

164,087 

164,126 

164,159 

164,768 

164,985 

164,993 

4 65,i 20 

105,204 

165,452 

165,933 

165,999 

166,082 

166,218 

166,312 

166,424 

I66,46u 

166,659 

466,888 

167,407 

167,459 

168,013 

168,042 

168,199 

168,303 

168,581 

168,593 

168,736 

168,809 

168,963 

168,984 

168,991 

169,191 

169,349 

16'J,541 

169,599 

169,665 

169,691 

169,955 

170,294 

170,418 

170,537 

170,712 

170,941 

171,026 

171,300 

171,340 

171,426 

171,459 

171,596 

171,677 

171,634 

171,6941 

172,036 

172,19 

172,245 

172,348 

172,515 

172,643 

172,740 

172,888 

173,365 

173,371 

173,802 

174,302 

174,316 

174.483 

175,044 

175,137 

175,173 

175,358 

75,618 

176,4)6 

176,535 

176,611 

176,722 

177,201 

177,216 

177,267 

177,460 

177,676 

177,707 

177,834 

177,975 

178,071 

178,187 

178,318 

178,472 

178,585 

178,664 

178,937 

179,216 

179,223 
179,278 

179,378 

179,963 

180,374 

80,397 

80,437 

80,556 

80,633 

80,697 

81,088 

81,337 

81,390 

81,460 

81.488 

81,994 

82,116 

82,144 

82,253 

f>3,096 

83,205 

83,517 

83,540 

83,567 

83,817 

83,828 

s4,0l4 

84,124 

84,263 

84,338 

84,431 

84,490 

84,548 

84,732 

85,050 

85,094 

85,153 

85,179 

85,183 

85,381 

85,395 

85.534 

85,791 

85,799 

86,361 

86,451 

86,481 

86,524 

86,583 

86,765 

87,025 

87,294 

87,325 

87,389 

88,028 

«8,043 

88,107 

88.347 

88,440 

88,472 

88,762 

89,456 

89,899 

89,919 

89,949 

90,000 

90,117 

90,577 

90,636 

90,957 

91,180 

91,323 

91,397 

91,559 

91,572 

92,007 

192,517 

92,772 

92,815 

92,821 

92,869 

93,009 

93,085 

93,199 

93,253 

93,277 

93,346 

93,416 

93,588 

93,668 

93,800 

94,228 

94,440 

94,552 

94,603 

94,617 

94,800 

94,931 

94,994 

95,197 

95,471 

95,563 

95,734 

95,865 

96,141 

96,601 

96,620 

97,317 

98,008 

98,206 

98,776 

98,983 

98,991 

99,086 

99,09Q 

99,116 

99,580 

Les porteurs des titres dont les numéros sont sortis au 

tirage du 23 mars 1857 sont invités à se faire connaître à 

l'administration du Crédit foncier de France rue Neuve-

des-Capucines, n° 19, avant le 1" mai prochain, époque à 

partir de laquelle le remboursement des obligations et le 

paiement des lots seront effectués contre la remise des 
titres. 

Paris, le 23 mars 1857, 

Le gouverneur du Crédit foncier de France, 

Comte Ch. de GERMINY. 

Par décret impérial, en date du 14 mars 1857, M. Jules 

Hennet, ancien principal clerc de Me Jolly, a été nom,., 

avoué près le Tribunal de première instance de la Seine 

en remplacemenl de M. Duché, décédé. 
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Bonne de S*«rl» du 25 Mars i 8S*. 
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 comptant, D" c. 70 50.— Baisse « 
w/w 1 Fin courant, — 70 65.— Baisse « 

4 1/S { ^
u

 comptant, D"c. 93 —.— Sans chang. 
' I Fin courant, — 9^ —.— Sans chang. 

15 c. 
10 c. 

AU OOttPTAKT. 

3 OIQJ. dttiîdèc. .. 
3 0(0 (Emprunt).... 

— DitolrJS5... 
4 0(0j.22sept 
4 ir2 0[0 de 1825... 
4 1[2 0[0 de'1882... 
4 ll2 0[0.(Emprunt). 

— Dito 1858... 
Act. de la Banque... 
Crédit foncier 

70 .ï0 

82 — 

93 -

4200 — 
620 — 

FONDS DE LÀ VILLE, ETC.— 

Oblig.delaVille (Em-
prunt 25 million». 1070 — 

Emp. 50 millions... 1060 — 
Emp. 60 million»... 380 — 
Obhg. de la Seine... 203 75 
Caisse hypothécaire. 
Palais de l'Industrie. 76 25 
Quatre canaux — —. 

Canal de Bourgogne. 

Société gén. mobil... 1465 — 
Comptoir national... 695 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl.(C. Rotsch.)... 
Emp. Piém. 1856... 

— Oblig.1833.... 55 — 
Esp.,30i0, Detteext. 41 — 

— Dito, Dette int. 391(4 
— Dito,pet Coup. 
— Nouv.30[0Diff. 253(8 

Rome, S Oio — — 
Turquie (emp. 1854). 

A TERME. 

3 OtO 
3 0(0 (Emprunt) 
4 1(2 0|01832 

4 li2 0[0 (Emprunt) 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Monc.. — — 
Mines de la Loire... 
II. Fotirn. d'Herser.. 
Tissus lin Maberly.. 
Lin Cohin 
Gaz, Ce' Parisienne.. 718 75 
Immeubles Rivoli. . 105 — 
Omnibus de Paris.. . 835 — 
Omnibus de Londres. 108 75 
Olmp.d.Voit.depl. 80 — 
Comptoir Bon nard... 141 25 

D" 
Cours 

Nord 990 -

Chemin de l'Estfanc.) 867 E0 

— (nouv.) 807 50 

Paris il Lyon 1540 — 

Lyon à la Méditerr.. 2075 — 
Midi 86 i — 
Ouest 842 50 

Gr. central de France. 617 50 

»M"Wf**»*<*»A*l 

Lyon a. Genève...... 870 

St-Ramb.àGrenoble. 712 50 
Ardennes et l'Oise... 585 

GraissessacàUéziers. 600 — 
Société autrichienne. 790 
Central-Suisse 533 73 

Victor-Emmanuel... 607 50 
Ouest de la Suisse... 542 50 

TTr^ii ii^ um ■ | 

CHEMINS DE FBB. COTES AU PARQUXT. 

Paris à Orléans 1497 50 | Bordeaux à la Teste. 655 — 

EJESSBESBaiiiiwiiiiiEiiiiiEEEtwiiiiiiiii' i i m emtmmmmamBm 

ODÉON.— Tous les soirs, le grand drame de France de Si-
miers, joué avec un ensemble merveilleux par Tisserant, Laute 
Thiron et M1'0 Essler. 

— ROBERT-HOUDIN.— Hamilton vient d'ajouter au program-
me déjà si attrayant de ses fantastiques séances, une fantasma-

gorie vraiment remarquable et qui termine on ne peut mieux 
ce charmant speclaole. 

SPECTACLES DU 26 MARS. 
OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Les Femmes savantes, la Petite Ville. 

OPÉRA-COMIQUE. — Psyché. 
ODÉON. — France de Simiers. 
ITALIENS. — Il Barbicre di Siviclia 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — La Reine fopaze 
VAUDEVILLE. —Les Faux lionshomrnes 
VARIÉTÉS. — Les Princesses de la ramn. 
GYMNASE.—La Question d'urgent

 s
'-«ueie 

PALAIS-ROYAL. — L'Affaire de°la nie A, 1
 rS

' 
PORTE-SAINT-MARTIN. - La BeHe G»b

r
iotr"

fci
««; S t> 

AMBIGU. — Les Orphelines de la Chai-ït." ' S 

GAITÉ. — L'Aveugle. 

CIRQUE IMPÉRIAL. — Le Diable d'argent 
FOLIES. — Blanche, le Premier Feu" fi»*!»-

DÉLASSEMENS. - l'Anneau, Femme de car,l ',
les s

o«r& 
LUXEMBOURG. — Desaugiers, l'Ange, César n '

 la
 ®*s* 

FOLIES-NOUVELI.ES. - 1 e Petit Cendrilt, 
BOUFFES PARISIENS. — Croquefer. les iwJ . Possédé Croquefer, les Deux \6 

RORERT-HOUDIN (boul. des Italiens, 8> — T
 veu

8'es. 

CONCKRTS-MUSARD. — Tous les soirs,'de so°
US

-
les s

°'rs. 
Concerts-promenade. Prix d'entrée • 1 f

P

 |n a 0|ïze 2f 
SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes et m, ■ 

dis, jeudis, samedis et dimanches. "'"«cales L 

SALLE STE-CÉCILE. — Bal les lundis mercr r 

Tous les vendredis, grande soirée parisienne™„* 

-la>i ■M9«tAi!Mm.ii.-JL.Uje'<<rBii 1 ._ . ,_. u f
t
jjr j 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

r KiII.11 Ci et-Marne, 
Ud en Loir-

et-Cher. 

Etudes de 1° M" DROMERY, avoué à Paris, 
rue de Mulhouse, 9; 2° M' CAROX, avoué à 
Paris, rue Richelieu, 45. 

Vente sur licitation, en l'audience des criées du 
tribunal civil de la Seine, le 15 avril 1857, 

En cinq lots dont les deuxième et troisième 
pourront être réunis, de : 

1° La FERME de la Recette, située commune 
de Monthyon, canton de Dammartin(Seine-et-Mar 

ne). Mise à prix, 230,000 fr. Revenu, par bail au-
thentique, de 9,500 fr. 

2° Et autres IMMEUBLES dans l'arrondisse-
ment de Iîlois (Loir-et-Cher), sur les mises à prix 
«le 85,000fr., 150,000 fr., 160,000 fr., 215,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A M* DROHERY, avoué, dépositaire 

d'une copie collationnée de l'enchère; 
2° A M0 CAUO V avoué susnommé ; 
3° A M* Denormandie, avoué présent à la vente, 

à Paris, rue du Sentier, 24; 
4° A Si' Houbo, avocat à Paris, rue Rameau, 6; 
5° Et a Me de Loynes, avocat à Blois. .(6848) 

IMMEUBLES 
Elude rue 

A PARIS ET EN SEINE 
ET-01SE. 

de M PÉRONKE, avoué à Paris, 
Bourbon-Villeneuve, 35. 

Adjudication le samedi 25 avril 1857, à l'au 
dience des criées du Tribunal civil de la Seine, 

En neuf lots, dont les 3e, 4e, 5' et 6' pourront 
être réunis : 

^,1° D'une grande PROPRIÉTÉ à Paris, rue 
de Charonne, 163, grand hôtel, atelier, cour et jar-
din; 4,973 mètres. 

Produit : 5,000 fr. 

Mise à prix : 90,000 fr. 
2° D'une autre PROPIUÉTÉ rue de Charon-

ne, 161, bâtiments, cour et jardins; 3,878 mètres. 
Produit : 2,500 fr. 

Mise à prix : 35.000 fr. 
3" 4» 5° et 6° d'un TERRAIN de 1,482 mè-

tres, propre à bâtir, libre de toute location, sui-
te prolongement de la rue de Rivoli, à l'angle de 
la rue Saint-Antoine, sur laquelle il porte le n° 
234, delà place de la Bastille et de la rue de 
l'Orme. 

Mises à prix : 
3« lot, 554 mètres, 110,800 frj 
i' lot, 50i mètres, lo8,800 
5e lot, 2ti3 mètres, 36,540 
6' lot, 221 mètres, 39,780 

7° Du HARAS du Bue ou de la Briqueterie, 
près Versailles, dans la plus heureuse situation et 
pouvant être disposé pour une maison de campa-
gne, 7 hectares 67 ares 75 centiares, 

Produit : 1,900 fr. 
Mise à prix : 30,000 fr. 

8° Du ROIS du l.oup-Pendu, commune de 
Bièvres, à l'entrée de la vallée de Bièvres, 45 hec-
tares 56 ares 20 centiares. 

Mise à prix : 100,000 fr. 

9° Du CLOS Gelinek, commune de Viroflay, 1 
hectare 33 ares 77 centiares. 

Produit, 1,000 fr. 

Mise à prix: 20,000 fr. 
Total des mises à prix, 570,1 J0 fr. 
S'adresser : 1° Audit M" PÉRONNE, avoué 

poursuivant ; 

2e A M" Chagot et Bujon, avoués; 

3° A M" de Madré, notaire à Paris, rue Saint-
Antoine, 205; 

4° A M' Ménager, notaire à Sèvres ; 
5° A Bièvres, à M. Pillou, garde. .'6850) 

SOCIÉTÉ DES 

TUYAUX EN TOLE BITUMÉE A VIS 
IlAl.I.EÏ, VECQUE j' ET f,e. 

MM. les actionnaires sont prévenus que le con-
seil de surveillance a fixé le jour de l'assemblée 
générale annuelle au 7 avril prochain, à trois 
heures de relevée, an siège social, rue d'Angoulê-
lme-du-Temple, 56. (17514) 

mm m m m wm 
El CANAL LATÉRAL" A LA GARONNE. 

Assemblée générale ordinaire et extraordinaire 
du 30 avril. 

MM. les actionnaires sont prévenus, aux termes 
de l'article 35 des statuts, qu'une assemblée géné-
rale ordinaire et extraordinaire est convoquée pour 
Ut jeudi 30 avril proohaju, à quatre heures de 
l'après midi, au siège social, place Vendôme, 15, 

i à Paris. 

Cette assemblée aura à entendre le rapport du 
conseil d'administration, et à .statuer : 

1° Sur lescompies annuels de la Compagnie; 
2° Sur des pouvoirs à donner au conseil d'ad-

ministration, conformément aux paragraphes 15 
et 16 de l'article 25 des statuts, relativement à des 
prolongements et embranchements de ses lignes, 
et éventuellement sur les voies et moyens à pren-
dre dans ce but spécial. 

Pour faire partie de l'assemblée générale, il 
faut ôlre propriétaire de 40 actions au moins et en 
faire le dépôt quinze jours avant l'assemblée. 

Ce dépôt sera reçu, de dix heures à trois heu-

A Paris, à la Société générale de Crédit mobi-
lier, 15, place Vendôme; 

A Bordeaux, allées de Tourny, 33. 

Par ordre du conseil d'administration, 

Le secrétaire de la Compagnie, 
.(17517) C POUJARD'HIEI . 

fc GÉNÉRALE MARITIME 
place Vendôme, 15. 

MM. les actionnaires de la Compagnie gé-
nérale maritime sont prévenus qu'aux ter-
mes de l'article 39 des statuts, ils sont convoqués 
ni assemblée,générale pour le mercredi 29 avril, 
à quatre heures, dans l'hôtel de la Société générale 
de Crédit mobilier, p'ace Vendôme, 15, à Paris. 

Tous tes actionnaires possesseurs de vingt ac-
tions libérées ou plus, font partie de l'assemblée 
générale. 

Il sera remis à chaque actionnaire une carte d'ad-
mission nominative et personnelle, contre le dé-
pôt de ses actions. 

Ce dépôt devra être fait dans les bureaux de la 
Soct'He générale de Crédit mobilier, quinze jours 
au moins avant l'époque fixée pour la réunion de 
l'assemblée. .(17518) 

COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER 

DE (illAISSESSAt A BÉZIERS 
Le conseil d'administration a l'honneur de pré-

venir MM. les actionnaires qu'aux termes de l'ar-
ticle 31 des statuts, l'assemblée générale annuelle 
aura lieu le 27 avril prochain, à trois heures, à la 
salle Herz, rue de la Victoire, 48. 

MM. les actionnaires propriétaires de vingt ac-
tions entièrement libérées devront, aux termes de 

l'article 33 de ces statuts, se présent" 
siège de la compagnie, rue Taitbom J ̂  
dres, chez MM. C. Devaux et C«Ta'^ifi 
Street, avant le 17 avril, de |() \^

r

h[]
? W 

pour retirer leurs caries d'admissi«„ **N 

eurs titres. M&f* 

MINES D'AHUN SUD («( 
MM. les actionnaires de la

 fnmn
 . 

nés d'Aliun sud (Creuse)
 s

!!.'P snie te 
assemblée générale à Aubusson (Creus'T

4
*' 

trois !,o„r
n
,Ilaa sif> social, 1* 18 avril 1857,

 lluls
 ,

le
 . 

pour délibérer sur la nomination. „'„ •*»* 
gérant, conformément à l'article 19 a„ "0|"» 

Les trois plus forts Sg*;'' 
S'g»e : JACQUES p

ALû]

e
; ' 

Arm. Dovov 

CHEMIN DE FER 

DES ARDENNES ET DE[ 
Le conseil d'administrat 10,n,a «'honneur d'« 

mer MU. les actionnaires qu'il est fait appel 

suivant©-. 
1 19 ni 

versement de 100 fr. dans Ira conditions 
L'époque du versement est fixée J 

avril prochain inclusivement. 
Les versements faits après le 2S avri I 

sibles d'un intérêt calculé à raison rte 
partir du II) avril. 

Les versements seront reçus à Paris, rnsmAi 

la société, ru< de Provence, 70, tous les iours'J 
fériés, de onze heures à deux heures. 

Le secrétaire du conseiJ 
(17491*) ARTHUR BAIGNÈRES. ' 

anl 

i> twgyjfff 5559SSH! 

La publication légale des Actes de Société est obligatoire dans la «A/.axra t£»JE* MIBUSAI'I, LE DBOIT et le JOURNAL GÉXÉ&AL II'AFFICHBS. 

Ventes mobilières. 

«Sri fES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 25 mars, 

tin l'hôtel des Commissaires-Pri-
sctirs, vue Rossini, 6. 

Consistant en -

(1284) Tables, canapés, fauteuils, 
chaises, banquettes, pendule, etc. 

Le 26 mars. 
(I2S5) Chaises, tables, glaces, tapis, 

bureau, poète, etc. 
Le 27 mars. 

(1286) Bureau, comptoirs, pendule, 
fauteuils, chaises, glaces, etc. 

i2K7) Boiserie et bouteilles, lit de 
sangles, etc. 

1-28R; ComiHoir, timbre de bureau, 
piano, 5 armoires vitrées, etc. 

11289) Canapés, fauteuils, chaises, 
divans, pendules, psyché, etc. 

1129(1) Commode, secrétaire acajou, 
pendule, chaises, toilettes, etc. 

Ea une maison rue des Message-

ries, 8. 
, I2(il) Bureau, chaises, casiers, en-

clumes, l'orge, soufflet, etc. 

Place publique rte La Villette. 
1292) Tables, chaises, commode, 

armoire, fauteuils, pendules, etc. 

Le 28 mars. 
£n l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 

1203 j Comptoir,! lot rte passemen-
rie, balances, métiers, fauteuil,etc. 

1294) Bureau, fauteuil, comptoirs, 
armoire à glace, pendule, etc. 

1295) Chaises, fauteuils, bureau, 
canapé, commode, glaces, etc. 

(gtifl) Meublés meublants, mar-
chandises de parfumerie, etc. 

{SOCIETES. 

Suivant acte POU» signatures pri-

vées fait triple à Paris le onie mars 
mil huit cent cinquante-sept, enre-

La société en nom collectif formée 

C
"

l
« M. Isidore NEUMARK, confec-

tionneur d'habillements, demeu-

rant à Paris, rue de la Jussienne, 6 ; 

2" M. Pesmaine-Jules NEUMARK, 
conleelionneur d'habillements, de-

meurant à Paris, rue Coquillière, 

'°3',- M. Moïse NEL'MARK, confec-
tionneur d'habillements et de tout 

ee qui s'y rattachait, 
A été dissoute, et résiliée à comp-

ter du premier février mil huit cent 

cinquante-sept. 
MM Neumark frères seront tous 

trois liquidateurs, avec pouvoir d'a-
gir conjointement ou séparément ; 

ils auront 1rs pouvoirs les pluselen-

dU
(!ette liquidation devra être mise 

i fin dans un délai de six mois. 

Pour extrait : 
Pesmame-Iules NEUMARK. 

Jules NEUMARK. 

M." NEUMARK. (6386,:— 

Suivant acte passé devant M' Her-

Î

>e et son collègue, notaires à Pans, 
e douze mars mil huit cent cin-

quante - sept, portant cette men-

tion : . t -.1 u 
Enregistré à Pans, huitième bu-

reau le trei/e mars mil huit cent 
einquaiite-sept, lolio, 7, recto, cases 

S ù 5, reçu cinq francs et un franc 
BOUT deux décimes, signé Maillet; 

M PI erre-Antoine-Nicolas PAGE 

xÀt 't. négocianl, demeurant ù Pans, 
rue des Moulins, 23, 

Ut M Louis-Etienne-Napoléon 

PAGE flJ8i commis négociant à Pa-

ins, rue des Moulins, 23, 
/iîit formé entre eux une société 

enwK» collectif sous la raisou w-

ciale PAGE père Cl flls, pour 1 ex-
Ûloi aUou d'Une maison de com-

mercé et fabrique de bijouterie que 

g J&ge pere flfll v aloir s.eul à Pans, 

^eSttV^ formée ̂  

Drêtater avril mil huit cent clnquan-

ic-sept et expireront le premier avri 
mil httit cent soixante-deux. 

Elle aura son siège a l'an», rue 

e* Moulins, 2». 

d 

Chacun des associés aura séparé-
ment la direclion des affaires de la 

société et la signature sociale, mais 
il ne pourra faire usage de celte si-

gnature que pour les affaires de la 
société, et tous engagements pou-

vant obliger la société devront, pour 
être valables, être signés par les deux 
associés conjointement, ou par l'un 

d'eux, tant en son nom que comme 
mandataire de l'autre. 

Pour extrait : 
(635) ; Signé : BERGE. 

Cabinet de M. DUTREIH, ancien 

principal clerc de notaire à Paris, 
y demeurant, rue Ménars, 42. 

Suivant acte sous seings privés, 
fait double à Paris le doute mars 

mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré à Paris le vingt-deux du mê 

me mois, folio 21, recto, case 4, par 
Pommey qui a reçu cent vingt-six 
francs, 

4» M. Marie-Joseph JACQUES, car-

rossier , demeurant à Paris, rue 
Grange-Batelière, 48 ; 

2» Et M. Louis - Arthur CLOCHEZ 
flls, carrossier, demeurant a Paris, 
rue Rossini, t, 

Ont déclaré dissoudre, à partir du 

jour dudit acte, la société de com-
merce qui avait été formée enlre 
eux, sous la raison JACQUES et CLO-

CHEZ, pour l'exploitation à Paris 
d'une maison de commerce de car-

rosserie formée par la réunion des 
deux maisons Jacques et Clochez, et 
dont le siège était établi à Paris, 
rue Grange-Batelière, 18, en vertu 
de deux actes sous seings privés, 
en date des premier juillet mil huit 
cent cinquante-deux et dix-sept 

mars mil huit cent cinquante-qua-
tre, enregistrés et publiés confor-
mément à la loi. 

M.Jacques a été nommé seul li-
quidateur de ladite société, avec 

tous les pouvoirs nécessaires à cet 
effet. 

Et par le même acte dont est ex-
trait, M. Clochez flls a vendu à M. 
Jacques tous ses droits à l'actif dé-
pendant de la société dissoute, à 
charge par l'acquéreur, et pour tout 

prix a forfait, de payer la part du 
vendeur dans le passif de ladite so-

ciété. 
Pour faire publier ledit acte, tous 

pouvoirs ont été donnés au porteur 
d'un extrait. 

Pour extrait : 

DUTREIH. (6362) 

Contentieux de Paris, rue de 

Richelieu, 92. 

Suivant acte sous signatures pri-

vées, en date & Paris du onze mars 
mil huit cent cinquante-sept, 

MM. Alexandre LEVY, Joseph LE-
VY et Isidore LÉVY, négocianls.de-
meurant à Paris, rue Saint-Denis, 

373, ont arrêté que la société en 
nom collectif, formée entre eux 
pour cinq années, à partir du pre-
mier juillet mil huit cent cinquante-

six, par acte du vingt-quatre juin 
précédent, enregistre et publié, se-

rait dissoute a partir du onze mars 
mil huit cent cinquante-sept, à l'é-
gard de M. Alexandre Lèvy, qui 

s'est retiré, et qu'elle était mainte-
nue à l'égard de MM. Joseph et Isi-

dore Lévy ; que la raison et la si-
gnature sociales seraient LEVY frè-
res ; que chacun des associés aurait 
celle signature, et qu'il n'y aurait 

rien de changé quant à la durée de 

la société. 
Pour réquisition : 

LABITTE. (6379) 

Suivant acte sous signatures pri-

vées, fait double ù Saint-Germain-en 
Laye le premier mars mil huit cent 
cinquante - sept, enregistré audit 

lieu te quatre mars même mois, fo-
lio 37, recto, cases 3 et 4, par Croi-

zier, recaïaur, qui a reçu six francs, 
La société établi-- entre MM. Pier-

re,-Auguslin DUMENIL, négociant, 

demeurant à Saint-Germain-en-
Lave, rue au Pain, 24, et Auguste-
Alfred DUMENIL, négociant, de-
meurant à Paris, rue Sainl-Bon, 3, 
pour l'exploitation d'un fonds de 
commerce de confiseur, distillateur 

et chocolatier, situé à Saint-Ger-

main-en-Laye, dite rue |au Pain, 24, 
et d'un dépôt cenlral situé à Paris, 
rue Saint-Bon, 3, a été dissoute à 
partir durtil jour premier mars mil 
huit cent cinquante-sept, et M. 
Pierre-Augusiin Duménil reste seul 
chargé de fa liquidalion. 

Pour extrait : 

P.-A. DUMÉNIL. 

(6384) A.-A. DUMÉKIL. 

Suivant acte passé devant M- Paul 
Lemaitre, soussigné, et son collègue, 
notaires a Paris, le treize mars mil 
huit cent cinquante-sept, enregistré 
à Paris, neuvième bureau, le qua-
torze du même mois, folio 84, recto, 
case 2, par Letanneur, qui a perçu 
six francs, décimes compris, 

M. Nicolas-Gralien CHAMBELLAN, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
des Fossés-Montmartre, 8, 

M. Auguste-Eugène CHAMBELLAN, 
négociant, demeurant à Paris, mê-
mes rue et numéro. 

Et M. Jules-Athanase CHAMBEL-
LAN, négociant, demeurant à Paris, 

mêmes rue et numéro, 
En vue de la réalisation d une 

nouvelle société en nom collectif 
qu'ils se proposaient de former en-
tre eux, pour l'exploitation de la 
maison de commerce dont il va être 
parlé. 

Ont déclaré dissoudre purement 
et simplement, à partir du premier 
juillet mil huit cent cinquante-sept, 
la société en nom collectif établie 
entre eut et M. Charles-César CHAM-
BELLAN père, suivant acte passé 
devant M- Moreau, prédécesseur de 
M1 Lemaîlre, notaire soussigné, le 
vingt-un août mil huit cent cin-
quante-deux, pour l'exploitation de 

la maison de fabrication et venfe 
de cliSles cachemire et laines, sous 

la raison sociale G. CHAMBELLAN 
et C'°, laquelle société avait été con-
seillée, savoir : 

A l'égard de M. Chambellan père, 
pour cinq années seulement, com-
mencées le premier juillet mil huit 
cent cinquante-deux. d"est-à-dire 
jusqu'au premier juillet mil huit 
cent cinquante-sept ; 

Et à l'égard des susnommés, pour 
dix années consécutives, à partir 
de la même époque, c'est-à-direjus-
qu'au premier juillet mil huit cent 
soixante-deux. 

Il a été dit que la liquidation de 
la société ainsi dissoute serait faite 
en commun, conformément ù l'ar-

ticle 16 de l'acte ci-dessus énoncé. 
Tous pouvoirs ont été donnés au 

porteur d'une expédition ou d'un 

extrait pour faire publier ledit aefe. 
Pour extrait : 

Signé: LEMAÎTRE. (6356) 

D'un acte reçu par M* Lemaître, 
soussigné, et son collègue, notaires 
a Paris, le treize mars mil huit cent 

cinquante-sept, enregistré, 
11 appert : 

Que M. Nicolas-Gratien CHAMBEL-
LAN, M. Auguste-Eugène CHAMBEL-
LAN et M. Jules-Athanase CHAM-
BELLAN, tous trois négociants, de-
meurant rue des Fossés-Montmar-
tre, 8, 

Ont formé entre eux une sociéfé 
en nom collectif, ayant pour objet 
l'exploitation de la maison de fabri-
cation et de vente de châles cache-

mires et laines appartenant A M. 
Nicolas-Gratien Chambellan : le siè-

ge de la société a été fixé a Paris, 
rue des Fossés-Montmartre, 8 ; elle 

a été contractée pour onze années 

consécutives, devant commencer le 
premier juillet mil huit cent cin-
quante-sept; il a été dit que la rai-
son et la signature sociales seraient 
G. E. et A. CHAMBELLAN ; que les 
associés géreraient et administre-
raient en commun les affaires de 
ladite société; que chacun d'eux au-
rait la signature sociale, dont il ne 

pourrait faire usage que pour les 
besoins et affaires delà société. Le 
capital social a été fixé à trois cent 

mille francs, qui devait être fourni 
pour un tiers par chacun des asso-

citës 
M. Gratien Chambellan a apporté 

et fait entrer dans ladite société, a 

titre de mise de fonds : I" le fonds 
de commerce de la maison dont 

l'exploitation fait l'objet de ladite 

société, composé de fa clientèle et 
de l'achalandage y attachés ; 2° le 
droit à la localion verbale des lieux 
où <'exploitait ledit fonds de com-
merce ; 3" les agencements, comp-
toirs, rayons, bureaux, métiers, des-
sins, cartons et tous ustensiles de 
commerce et de fabrication dépen-
dant dudit fonds de commerce, le 
tout estimé d'un commun aeeWd 
à la somme, de quatre vingt BÎiHe 
francs, moyennant laquelle la so-
ciété deviendrait propriétaire dudit 
fonds de commerce et de ses acces-

soires ; 4° et pour complément de 
son tiers de l'actif social, une som-
me de vingt mille francs en es-
pèces, qu'il s'est obligé a verser 
dans ladite société avant le premier 
juillet mil huit cent cinquante-sept. 
Quant à M. Eugène et Athanase 
Chambellan, chacun d'eux a apporté 
comme mise de, fonds une somme 
décent mille francs en espèces, qu'ils 
se sou t obligés de verserdans ladite 
société avant le premier juillet mil 
huit cent cinquante-sept. 

Sous l'arlicle 16 de ladite sociélé, 

il a été stipulé que dans le cas où 
pe rlant le cbiir^de ladite société 

tes bénéfice* neU résultant des in-
ventaires auraient donné à chacun 

des associ's une somme de cent 
cinquante mille francs, chacun de 
UM. Gratien et Eugène Chambellan 
aurait la faculté dé se retirer de la-
dite société, et que, dans le même 
cas, M. Athanase chambellan au-
rait droit de son côlé de conserver 

seul tout l'actif social et de déclarer 
la sociéfé dissoute; 

Et même que si les bénéfices de 
chacun des associés ne s'élevaient 
encore qu'à cent trente mille francs, 
M. Athanase Chambellan aurait le 
droit de déclarer la société dissoute, 
à la charge par lui de payer il cha-
cun d'eux la somme nécessaire pour 
compléter celle de cent cinquante 
mille francs de bénéfices. 

Que M. Athanase Chambellan, 

usant de celte faculté, ne pourrait 
dissoudre la société à l'égard de l'un 
de MM. Graf ien et Eugène Chambel-
lan seulement, et ne pourrait le 
faire qu'à i'égard des deux collecti-
vement. 

Et que dans le cas où, pendant les 
onze années de durée de la société, 
les bénéfices produits par ladite so-
ciété n'atteindraient pas, pour cha-
cun de MM. Gratien et Eugène 
Chambellan, le chiffre de cent cin-

quante mille francs, la société se-
rait prorogée de plein droit pour 
tout le temps nécessaire pour com-
pléter cette somme, sans que ce-
pendant cette prorogation puisse 
excéder quatre années, à moins que 
M. Athanase Chambellan ne préfère 
la leur parfaire de suite, comme il 
est dit ci-dessus. 

Pour faire publier ledit acte de 
société partout où besoin serait, 
tous pouvoirs ont été donnés au 
porteur d'un extrait. 

Pour extrait : 
Signé : LEMAITRE. (6357) 

Etude de Me BORDEAUX, agréé à 

Paris, rue Notre-Danie-des-Vicloi-
yes, 42. 

D'un acte sous signatures privées, 

fait double à Paris le vingt-trois 
mars mil huit cent cinquaiile-sept, 
enregistré, 

Entre : 
MadameMarie-VincclineTUQUAT, 

veuve de M. Dominique DOMECQ, 
commissionnaire, demeurant a Pa-
ris, rue du Faubourg-Poissonniè-

re, 40, 

Et M. Edouard-Raimond LACROIX, 
négociant, demeurant à Lima, rue 
Mercadère, 244, 

11 appert : 
Qu'une société commerciale en nom 

collectif à l'égard de M. R. Lacroix, 

et en commandite à l'égard de feu 
M. D. Doniecq, constituée verbale-

ment le trente-un mai mil huit cent 
cinquante-cinq, à Lima, et le dix-

huit juillet suivant à Paris, sous la 
raison sociale R. LACROIX et C", 

ayant pour objet la vente, à Lima, 
de fouies espèces de marchandises, 

en défait, demi-gros et gros. 
Est et demeure, définitivement 

dissoute à la date du trente et un 
mai prochain, 

El M. Lacroix a été nommé liqui-
dateur; 

Et qu'une société commerciale, en 
nom collectif, enlre M. Lacroix et 

madame liomeeq, est constituée 
sous la raison sociale R. LACROIX 
et C1", avec le même but que la sus-
dite; 

Que fa durée de celle sociélé est 
fixée à six années, qui commence-
ront le premier juin prochain, pour 
finir le trent-un mai mil huit cent 
soixanlc-lrois ; 

Que M. Lacroix gérera et admi-
nistrera seul, madame Domecq 

étant chargée dé fa gestion à Paris 
seulement, 

Et que M. Lacroix seul aura la si-
gnature sociale. 

Pour extrait : 

BORDEAUX. (6372^ 

Etude de M« Gustave REY, avocal-

agréé, 25, rue Croix-des-Pelits-
Champs. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait triple à Paris le quatorze mars 

mil huit cent'cinquante-sept, enre-
gistré audit lieu le seize du même 

mois, folio 176, verso, case 5, reçu 
douze francs, dixième compris, ,'i-
gné Pommey, 

Enlre : 

1° M. Eduuard-.Marie-Arnand JEAN-
Tl, négociant, demeurant à La Vil-
lette, rue de Lille, 6 ; 

2» M. François-Isidore PAJOT, né-
gociant, demeurant à La Villette, 
rue de Flandres, 139; 

3« M. Isidore GAIXET, négociant, 
demeurant à La Villelle, rue de 
Flandres, 139, 

11 appert que la société en nom 
Collectif formée, sous la raison so-
ciale JEANTI, PAJOT et GALLET, 

pour l'exploitation d'une raffinerie 
de mélasse, sise à La Villette, rue et 

place de Lille, 6, suivant acte sous 
seings privés, en date du cinq no-

vembre mil liuil cent cinquanle-
cinq, enregistré à Paris le dix du 
même mois, folio 161, verso, cases 2 

et 3, reçu six francs, dixième com-
pris, signé l oinmey, cl qui devait 
durer depuis le premier janvier mil 

huit cent cinquante-six jusqu'au 
trente-un décembre mil huit cent 
cinquante-sept, est prorogée, d'un 

commun accord, jusqu'au irenle-
un décembre mil huit cent soi-
xante; 

Qu'en conséquence, les parties an-
nulent, d'un commun accord, l'acte 
sous seings privés intervenu enlre 

elles le six novembre mil huit cent 
cinquante-cinq, enregistré à Paris 

le sept novembre mil huit cent cin-
quante-cinq, folio 144, verso, case 5, 

reçu six francs, dixième compris, 
signé Pommey, aux termes duquel 

elles avaient formé une société en 

nom collectif et en commandite, 
sous la raison sociale GALLET et 

C",'qui devait durer depuis le pre-
mier janvier mil huit cent cinquan-

te-huit jusqu'au frente-un décem-
bre mil huit cent soixante. 

Pour extrait : 

G. REV. (6364) 

Cabinet de, M. MORIN, rue Maza-
gran, 43. 

Par acle sous seings privés, fait 
double à Paris le vingt-trois mars 

mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré à Pari3 le lendemain, par 

Pommey, qui a reçu six francs, dé-
cimes compris, 

M. Jiiles-Jean-Jaeques BOUQUET, 
négociant en grains, demeurant à 
l'aris, rue Saint-Martin, 416, 

Et M. Louis-Emile PLEZ, distilla-
teur, demeurant à Valeneiennes, 

Se sont associés en nom collectif 
pour l'exploitation d'une usine si-
tuée à Gennevilliers, lieu dit les 

Grésillons, destinée à l'établisse-
ment d'une distillerie agricole. La 

durée de cette société est de dix an
T 

nées, qui ont commencé le vingt 

mars mil huit cent cinquante-sept 
et finiront à pareil jour de l'année 
mil huit cent soixante-sept. Son 

siège est à l'usine, à Gennevilliers. 
La raison et la signature sociales 
sont BOUQUET et PLEZ : chacun des 

associés peut en faire usage, mais 
seulement pour les affaires de la 

société. Elle est gérée et administrée 

par les deux associés conjointement 
ou séparément. 

Pour extrait : 

(6365; Moiiix, mandataire. 

Acte additionnel à un acle de so-
ciélé des ouvriers peintres en la-
que, enregistré à Paris le dix-sept 

mars mit huit cent cinquante-
trois. 

Extrait de l'assemblée générale du 

vingt-un décembre mil huit cent 
cinquante-six. 

Les sociétaires, réunis en assem-

blée générale, ont, en majorité, 
adopté ce qui suit : 

1° Modification à l'article 49; ad-
dition de : Toutefois, il pourra être 
passé oulre, si l'intérêt de la sociélé 
l'exige ; 

2" Par l'addition précédente, M. 
Victor BONNET est reçu sociétaire; 

3° Sont nommés gérants : MM. 
Charles JULUARD ei Victor BONNET, 
en remplacement de MM. TABOC-
REITI etCOTIGNY, démissionnai-
res ; 

4" La raison sociale sera : JUL-
LiARI), BONNET et C'"; 

5° Les sieurs Jufliârd
 c

t Bonnel 

sont en collcciivilé et auront seuls 
la signature sociale ; 

6- Le sieur Bonnet est chargé de 

la publication des présentes modi-
fications. 

Fait double à Paris, le dix-huit 
mars mil huit cent cinquante-sept. 

(6367; 

Elude de M- BORDEAUX, agréé à 

Paris, rue Notre-Dame-des-Vic-
toires, 42. 

D'un acle sous signatures privées, 

fait douille à Paris le vinal et un 
mars mil huit cent cinquante-sept, 
enregistré, 

Enlre M. Charles-Alexandre PAS-
QU1ER, négociant, demeurant à Pa-
ris, rue Saint-Deni', 200, et M. Em 

manuel-Paul-Louis-Marie PICARD. 
négociant, demeurant à Paris, rue 
Saint-Denis, 190, 

Il apperl • 

Qu'il a été formé enlre les sus-

nommés une société commerciale 
en nom collectif, sous la raison so-
ciale PASQU1ER et PICARD, pour le 

commerce des soies à coudre cl de 
lout ce qui s'y rattache, avec une 

durée de douze années, à dater du 
premier mars mil huit cent cin-
quante-sept ; 

Que les deux associés géreront el 

administreront en commun, cl au-

ront tous deux la signature so-
ciale. 

Pour exlrait : 

BORDEAUX. '6373) 

D'un acle sous seings privés, en 
dale à Paris du quinze mars mil 

huit cent cinquante-sept, entre ma-

dame Jeanne-Alexandrine VOUNEV, 
veuve de M. Auguste-Louis S1BERT, 
demeurant à Paris, rue de Vendô-

me, 24, et M. Joseph-Isidore 110-
QUENCOURT, demeurant à Mont-
martre, rue Rerte, 12, 

11 appert : 

Que la sociélé, qui existait à Paris 

sous la raison veuve SIBERT et RO-

QUENCOURT, pour l'achat et la re-
vente des valeurs tonlinières, renies 
surl'Etat et des actions industrielles 

cotées à la Bourse, et qui avait été 
formée suivant acle passé devant 

M" Trépagne, notaire à Paris, le 
trente et un août mil huit cent cin-
quante-quatre, est et demeure dis-
soute depuis le premier mars cou-
rant, el que madame veuve Sibcrl 
doit procéder à la liquidation. 

Pour extrait : 

DlLAVILLE. (6374) 

TMMJrtAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peurent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-

lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

PaUlItea. 

DÉCLA RATIOA8 DE FAILLITES. 

tuqenuni du 27 née. 1850 , q: i 
•ttclurent la faillite ouverte et en 

fixait proiiivirerneni 'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur BOZE, négoc, ayant de-
meuré à Bercy, quai de Bercy, 8; 

nomme M. t'orgel juge-commissaire, 
et M. Grosmort, rue Montholon. 42, 

syndic provisoire(N°9713 du gr.). 

Jugements du 24 MARS 4857, qui 

déclarent la faillite ouverte et en 
fixent proviMoireinent l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur RENARD (Alexandre), 

anc. épicier, rue de Bretagne, 41, 
actuellement rue Bousselet, 25; 
nomme M. Payen juge-commissai-

re, et II. Pascal, place de la Bourse, 

4 , syndic provisoire (N» 13843 du 
gr..; 

Du sieur DEMIl'.HY (Charles), ont. 
de maçonnerie à Genlilly, rue de la 
Glacière, 31; nomme M. Mollet juge» 

commissaire, et M. Gillcl, rue Si-
Lazare, 43, syndic provisoire :N» 
issu du gr.). 

CONVOCATIONS t!B CREANCIERS. 

Sont invites à se rendre un Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-

semblées des faillites, MM. les erean 
ciert : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur DEMICIIY (Charles;, ent. 
de maçonnerie à Genlilly, rue de la 

Glai ière, 31, le 30 mars, à 40 heures 
(V 438*4 du gr ); 

Du sieur DÉSENG1N (Césaire), md 
épicier, rue St-Claude, 42, au Marais, 

le 31 mars, à 40 heures , Y- I38;i6 dit 
gr.). 

Pour assister d l'assemblée dans la-
quelle il. le juge-commissaire doit les 

consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porleurs d'efl'els 

ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
tnettre au greffe leurs adresses, afin 

d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur MAZEAUD, ancien md 

de chàlcs, rue du Faubourg-Saint-
Denis, 27, le 31 mars, à 4 heure (N« 
ffiios du gr.); 

Du sieur HATTON (Jean-Joseph), 

fabr. de caoutchouc, rue Aumaire, 42, 
ayant sa fabrique faubourg St-Denis, 
2'|9, le 31 mars, à 10 heures (N° 13692 
du gr.) 

Pour entendre le rapport des syn-

dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 

s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
étal d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultes tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement dei 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invites à produire, dans le de-

lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbre, in-

dicatif des sommes à réclamer, SIM. 
les créanciers: 

De la société COMBES frères, voi-
furiers, dont le siège est ù Paris, 

rue du Chemin-Verl, 43, ladite so-
ciélé composée de Jean Combes et 
Antoine Combes, demeurant tous 

deux au siège social, entre les mains 
de M. Sommaire, rue du Châlcau-

d'Eau, 52, syndic de la faillite iN° 
13392 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article *93 
de la loi du 28 mal 4831, être procède 

ri la vérification des créances, qui 
• ommencera immédiatement après 

■'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de ta D"* 
F1EUX (Marie-Emilie), lingere, rue 

Sainte-Appoline ; n, », sont il 
vités à se reniire lu il mar.i» 

rant, à 10 heure* très précisa, a 
Tribunal île commerce, «illc deiiel 
semblées des faillile;. pour, t» 
fonnément à l'art. 517 du Me* 

commerce, entendre le raupleë 
fin il if qui sera rendu par 
dics, le débattre, le.cfofèeïjif» 
ter; leur donner déeliarge d! leurs 
louchons cl donner leur «il sur 

l'cxcusabililé du failli. 
NOTA. Les créanciers el le lit 

peuvent prendre au grelfe «a» 
nicalion des compte et rapporté j 
syndics (N" 13383 du gr.). 

Messieurs les créancier! mtf 
sant l'union de la faillitedtMM 
CONSTANTIN elC»,IIKISlicrîblW 
rue de la Polerie-des-Halle*,lt,M 

invités à se rendre le 31 uif, 

I heure très précise , au fnW 

de commerce, salle de? 
des faillites, pour, faforaéWW 

l'article 537 du Codede-u 
entendre lecoinptcd*'liWJ 

rendu uar les syndic-, le 't** 
!cch!Vdrarrcier;|e,.M0Nn.r 

charge de leurs lonrtion, 11J » 
leur àv,s sur l'exeusabil.t J » 

NOTA. Les créancier* Ç " 
peuvent prendre ^ 8 «» ™S 
nicalion des compte, cl lapporn» 
syndics (N" 5611 du «r.). 
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Messieurs YXMiïk 
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Enregistré à Paris, le 
Reçu deux fraucs quarante centimes. 

Mars 1857. F" IMPRIMERIE DE A. GUYOT, «UB NKlJVE-DES-MATHliRJNS, 18, 
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